
Une initiative lancée par des investisseurs en partenariat avec l’Initiative financière du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (UNEP FI) et le Pacte mondial des Nations Unies

ÉLABORATION ET MISE 
À JOUR D’UNE POLITIQUE 
D’INVESTISSEMENT RESPONSABLE 
UN GUIDE TECHNIQUE POUR LES INVESTISSEURS INSTITUTIONNELS 
ET LES SOCIÉTÉS DE GESTION 

OCTOBRE 2023

http://www.unpri.org


ÉLABORATION ET MISE À JOUR D’UNE POLITIQUE D’INVESTISSEMENT RESPONSABLE

2

PRÉAMBULE AUX PRINCIPES
Il est de notre devoir, en tant qu’investisseurs institutionnels, d’agir dans l’intérêt à long terme de nos bénéficiaires. En vertu de 
cette responsabilité fiduciaire, nous estimons que les questions environnementales, sociales et de gouvernance d’entreprise (ESG) 
peuvent affecter la performance des portefeuilles d’investissement (à divers degrés selon les entreprises, les secteurs, les régions, 
les classes d’actifs et au fil du temps). Nous reconnaissons également que l’application de ces Principes est susceptible de mieux 
aligner les intérêts des investisseurs sur les objectifs plus larges de la société. Par conséquent, nous prenons les engagements 
suivants dès lors qu’ils sont en phase avec nos responsabilités fiduciaires :

LES SIX PRINCIPES

Nous prendrons en compte les questions 
ESG dans les processus d’analyse et de 
décision en matière d’investissement.1
Nous serons des investisseurs actifs et 
prendrons en compte les questions ESG dans 
nos politiques et pratiques d’investisseurs.2
Nous demanderons aux entités dans lesquelles 
nous investissons de publier des informations 
appropriées sur les questions ESG.3
Nous favoriserons l’acceptation et 
l’application des Principes auprès 
des acteurs de la gestion d’actifs.4
Nous travaillerons ensemble 
pour accroître notre efficacité 
dans l’application des Principes.5
Nous rendrons compte individuellement 
de nos activités et de nos progrès dans 
l’application des Principes.6

Les informations contenues dans ce document sont fournies à titre indicatif seulement et ne constituent en aucun cas un conseil en investissement ni une recommandation juridique, fiscale ou autre. Elles ne doivent 
pas non plus être utilisées pour fonder une décision d’investir ou une autre décision. Les contenus n’offrent aucune opinion en matière de droit, d’économie, d’investissement ou d’autres domaines de la part des 
auteurs ou des éditeurs. PRI Association ne peut être tenue responsable du contenu des sites web et des sources d’informations auxquels il est fait référence. La présence de liens vers ces sites et la mention de 
ces sources ne valent pas approbation de leur contenu par PRI Association. PRI Association ne peut être tenue responsable des erreurs ou omissions, ni de toute décision prise ou action entreprise sur la base des 
informations contenues dans le présent document, ni de tout dommage ou préjudice résultant de cette décision ou de cette action ou causé par celles-ci. Toutes les informations sont fournies « en l’état », sans 
aucune garantie d’exhaustivité, d’exactitude ou d’actualité, ni des résultats obtenus de l’utilisation de ces informations, et sans garantie d’aucune sorte, expresse ou implicite.

Contenu rédigé par PRI Association
En ce qui concerne le contenu rédigé par PRI Association, sauf indication contraire, les opinions, recommandations, résultats, interprétations et conclusions exprimés sont uniquement ceux de PRI Association et 
ne représentent pas nécessairement les opinions des contributeurs ou des signataires des Principes pour l’Investissement Responsable (individuellement ou dans leur ensemble). Il ne faut pas en déduire qu’une 
autre organisation citée en référence approuve les conclusions énoncées. La mention des entreprises citées en exemple ne constitue en aucun cas un soutien à ces organisations de la part de PRI Association 
ou des signataires des Principes pour l’Investissement Responsable. Même si nous nous sommes efforcés de proposer des informations issues de sources fiables et à jour, la présence de retards, d’omissions 
ou d’inexactitudes n’est pas exclue, en raison de l’évolution constante des statistiques, législations, règles et réglementations.

Contenu rédigé par des tiers
L’exactitude de tout contenu fourni par un contributeur externe relève de la responsabilité de ce dernier. Les opinions exprimées dans tout contenu fourni par des contributeurs externes sont celles de ces derniers 
uniquement. Elles ne sont pas approuvées par PRI Association ou tout signataire des Principes pour l’Investissement Responsable autre que le(s) contributeur(s) externe(s) nommé(s) en tant qu’auteur(s), ni ne 
correspondent nécessairement à leurs opinions.

AVERTISSEMENT

MISSION DES PRI
Nous estimons que la création de valeur à long terme passe par un système financier mondial durable et efficace du point de vue 
économique. Ce système doit récompenser les investissements responsables à long terme et profiter à l’environnement comme 
à la société tout entière.

Les PRI travaillent à la réalisation de ce système financier durable en encourageant l’adoption des Principes et la collaboration sur 
leur mise en œuvre. Les PRI favorisent la bonne gouvernance, l’intégrité et la responsabilité des investisseurs, et travaillent sur les 
obstacles à l’émergence d’un système financier durable, qu’ils se situent dans les pratiques, les structures ou les réglementations 
du marché.
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L’année dernière, j’ai dirigé la consultation des signataires sur 
les PRI dans un monde qui change (« PRI in a Changing World ») 
afin de comprendre comment les PRI peuvent servir au mieux 
le secteur financier dans une période d’évolution rapide.
 
Non seulement l’investissement responsable est passé du statut 
de niche à celui de pratique généralisée, mais les investisseurs 
sont également confrontés à de nombreux défis, notamment 
la montée du mouvement anti-ESG sur certains marchés, les 
obstacles à l’élaboration et à la mise en œuvre de nouvelles 
normes réglementaires, les turbulences du marché et les enjeux 
géopolitiques.
 
Dans le même temps, les acteurs du marché, notamment les 
investisseurs institutionnels et les sociétés de gestion, doivent 
impérativement investir de manière à répondre à la crise 
climatique, à respecter les droits humains, à stopper et à 
inverser la perte de biodiversité et à contribuer aux objectifs 
de développement durable des Nations Unies.
 
Les résultats de la consultation montrent clairement que la 
majorité des signataires pensent que l’avenir de l’investissement 
responsable passe par la gestion des risques ESG et par 
l’identification des enjeux de durabilité et l’action sur ces 
derniers. Par ailleurs, une proportion significative d’entre eux 
pensent que la gestion des risques ESG sera la seule dimension 
de l’investissement responsable pour leur organisation.
 
Quelle que soit l’approche adoptée, la base fondamentale de 
l’investissement responsable repose sur les responsabilités 
fiduciaires des signataires. Une politique d’investissement 
responsable qui articule cette responsabilité fiduciaire et 
formalise les convictions et la stratégie d’investissement est 
essentielle pour faire face aux risques liés au développement 
durable et garantir la réalisation des objectifs financiers à long 
terme.
 
Comme le montre ce guide actualisé sur l’élaboration 
d’une politique d’investissement responsable, il n’existe pas 
d’approche unique pour rédiger ou améliorer un tel document 
(ou ensemble de documents), tout comme il n’existe pas 
d’approche standardisée de l’investissement responsable.
 
Que votre organisation dispose ou non d’un ensemble de 
politiques couvrant les éléments pertinents, de l’allocation 
d’actifs à l’information du public en passant par l’engagement 
(dialogue et vote) et les conflits d’intérêts, nous pensons que 
ce guide fournit des indications utiles sur le rôle qu’une politique 
d’investissement responsable devrait jouer, en particulier 
dans la communication avec les bénéficiaires et les clients, 
et dans la mise en place d’un cadre d’action dans l’ensemble 
de l’organisation.
 
Je tiens à remercier nos signataires d’avoir participé aux ateliers 
qui ont permis d’élaborer ce guide et d’avoir contribué à la mise 
au point d’un outil aussi important. Il est plus urgent que jamais 
que les signataires disposent d’une politique d’investissement 
responsable ambitieuse qui se traduise par des actions, 
répondant aux défis changeants et croissants auxquels nous 
sommes confrontés.

AVANT-PROPOS

David Atkin 
CEO, Principes pour l’investissement responsable 

https://www.unpri.org/about-us/governance/formal-consultations
https://dwtyzx6upklss.cloudfront.net/Uploads/p/a/i/20230328_pri_in_a_changing_world_signatory_consultation_analysis_presentation_44799.pdf
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Une politique d’investissement responsable guide une 
organisation en matière d’allocation d’actifs, de décisions 
d’investissement, d’engagement (dialogue et vote) et de 
compte rendu de ses activités, afin d’en assurer la cohérence 
et la pérennité.
 
Elle permet aux investisseurs de décrire ce qu’ils font et 
pourquoi ils le font – par exemple, comment ils considèrent 
les risques et opportunités environnementaux, sociaux et 
de gouvernance (ESG) et les enjeux de durabilité au niveau 
du système ou comment ils interprètent leurs obligations 
fiduciaires en ce qui concerne la prise en compte des questions 
ESG ou l’engagement (dialogue et vote). 

La demande des clients et des bénéficiaires s’est accrue, 
la réglementation s’est développée et l’on comprend de 
mieux en mieux la matérialité financière des questions ESG, 
tout en mettant l’accent sur les résultats concrets. Tous ces 
facteurs ont contribué à l’évolution rapide des pratiques 
d’investissement responsable au cours des dernières années, 
l’investissement responsable passant résolument du statut 
de niche à celui de pratique généralisée. 

SYNTHÈSE

En conséquence, les politiques des sociétés de gestion et 
des investisseurs institutionnels ont elles aussi progressé et 
sont mises à jour pour refléter les nouvelles pratiques et les 
nouveaux domaines d’intérêt. Ces documents sont passés de 
simples déclarations à des documents sophistiqués de plusieurs 
pages et à des sites web très détaillés. 

Le présent guide vise à mettre en évidence les éléments que 
les investisseurs doivent prendre en compte avant de rédiger ou 
d’actualiser une politique, ce qu’ils peuvent y inclure et ce à quoi 
peuvent ressembler, dans la pratique, le reporting, le suivi et la 
révision d’une politique. 

Il s’appuie sur les recommandations précédemment publiées, 
le cadre de reporting et les exigences minimales associées 
du signataire des PRI et, le cas échéant, met en évidence des 
pratiques exemplaires que les lecteurs peuvent utiliser pour 
élaborer leurs propres documents.

Élaboration et mise à jour d’une politique d’investissement responsable

REPORTING

	■ Objectif, structure et champ d’application
	■ Convictions et stratégie d’investissement
	■ Gouvernance, ressources et adhésion 

des parties prenantes
	■ Examen collégial

SU
IV

I E
T 

EX
A

M
EN

	■ Introduction
	■ Définitions
	■ Lignes 

directrices 
et objectifs 
d’investissement

	■ Incorporation 
ESG

	■ Engagement 
(dialogue et 
vote)

	■ Énoncés de 
position

AVANT LA RÉDACTION

	■ Fréquence
	■ À qui
	■ Quantitatif et qualitatif
	■ Niveau de transparence
	■ Considérations réglementaires

	■ Mise en œuvre
	■ Alignement sur 

les objectifs
	■ Exigences 

en matière 
d’expansion

	■ Impact sur 
la stratégie

	■ Responsabilité

CE Q
U

’IL FAU
T IN

CLURE

https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/minimum-requirements-for-investor-membership/315.article
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ÉLÉMENTS À PRENDRE EN COMPTE 
AVANT LA RÉDACTION 
Avant d’élaborer (ou de mettre à jour) une politique 
d’investissement responsable, les investisseurs institutionnels et 
les sociétés de gestion doivent prendre en compte les éléments 
suivants :

	■ l’objectif de la politique et le public auquel elle s’adresse ;
	■ sa structure et son champ d’application ;
	■ les réglementations pertinentes en matière de finance 

durable ;
	■ le lien entre ladite politique et leurs obligations fiduciaires, 

leurs stratégies d’investissement et leurs convictions, 
et la manière dont cette politique les reflètera ; et

	■ les ressources et l’adhésion des parties prenantes 
nécessaires pour la rédiger, l’approuver et la mettre 
en œuvre.

Les organisations doivent également déterminer si elles 
disposent déjà de politiques sur certaines questions 
opérationnelles, telles que le prêt de titres ou les conflits 
d’intérêts, et comment celles-ci coexisteront avec une 
politique d’investissement responsable ou seront incorporées 
(et remplacées) par cette dernière.
 
Reconnaissant de plus en plus que les rendements financiers 
à long terme dépendent largement de la viabilité des systèmes 
environnementaux et sociaux, les investisseurs devraient 
prendre en compte les enjeux de durabilité non diversifiables 
au niveau systémique, tels que les droits humains et les 
changements climatiques. 

Les investisseurs doivent alors examiner comment, 
conformément à leurs obligations fiduciaires, leurs activités 
d’investissement et d’engagement (dialogue et vote) peuvent 
traiter ces risques systémiques en élaborant des stratégies 
d’atténuation utilisant leurs leviers d’influence, en veillant à ce 
que leurs convictions en matière d’investissement, leur stratégie 
et leurs documents d’orientation reflètent globalement 
l’approche qu’ils adoptent. Enfin, la réalisation d’un examen 
collégial peut contribuer à l’alignement sur les meilleures 
pratiques.

CE QU’IL FAUT INCLURE 
Les investisseurs institutionnels et les sociétés de gestion 
peuvent choisir d’inclure de nombreux éléments dans leur 
politique d’investissement, et ceux-ci varieront en fonction 
de leur niveau d’expérience en matière d’investissement 
responsable, de leur mandat et de la nature de la politique, 
à savoir s’il s’agit d’un document global ou si elle complète 
d’autres politiques et déclarations.

Une introduction peut fournir un contexte sur la manière dont 
une politique a été élaborée, sa gouvernance, son but, sa portée 
et les convictions, les objectifs et les besoins sous-jacents des 
parties prenantes, des clients ou des bénéficiaires. Elle peut 
également présenter les positions d’une organisation sur les 
questions ESG essentielles, telles que les droits humains et 
les changements climatiques, la manière dont les questions 

interagissent entre elles et la manière dont l’organisation 
souhaite contribuer à la création d’un système financier durable.

Une section sur les lignes directrices et les objectifs 
d’investissement peut être utilisée pour expliquer de manière 
générale comment une organisation intégrera les enjeux ESG 
dans ses processus d’investissement, y compris les objectifs 
spécifiques qu’elle s’est fixés et ce qu’elle doit faire pour les 
atteindre.
 
Les investisseurs peuvent choisir de décrire plus en détail 
leur(s) approche(s) de la prise en compte des questions ESG, 
comme le screening, l’intégration ESG ou l’investissement 
thématique.

Les investisseurs devraient également expliquer comment 
ils abordent l’engagement (dialogue et vote) dans leur 
politique d’investissement responsable, y compris la manière 
dont cela contribue à leurs objectifs et convictions en matière 
d’investissement responsable, ainsi que les résultats qu’ils 
recherchent en matière de développement durable. Certaines 
organisations choisissent de disposer d’un document autonome 
couvrant l’engagement (dialogue et vote) ou des activités 
spécifiques d’engagement telles que le dialogue.

REPORTING 
Les signataires des PRI sont tenus de rendre compte de leurs 
activités et des progrès accomplis dans la mise en œuvre des 
Principes chaque année, et la transparence vis-à-vis des clients 
et/ou des bénéficiaires est considérée comme une bonne 
pratique du secteur. 

À ce titre, les investisseurs institutionnels et les sociétés de 
gestion peuvent mettre en avant leurs pratiques de reporting 
dans leurs politiques d’investissement responsable, ce qui 
permet de s’assurer qu’ils sont tenus responsables de la mise 
en œuvre de leurs politiques d’investissement responsable.

SUIVI ET EXAMEN 
Tous les aspects de la politique d’investissement responsable 
d’une organisation doivent faire l’objet d’un suivi périodique 
afin d’évaluer les succès et d’identifier les domaines peu 
performants. Les organisations doivent examiner leur politique 
chaque année et, si des mises à jour sont nécessaires, elles 
doivent réexaminer la section sur les éléments à prendre 
en compte avant de rédiger une politique d’investissement 
responsable, notamment en ce qui concerne la gouvernance, 
laquelle porte sur la mise en œuvre. 

https://www.unpri.org/about-us/what-are-the-principles-for-responsible-investment
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Nous tenons à remercier les organisations suivantes pour 
leur contribution à l’élaboration de ce guide :

	■ Aema Groupe
	■ Allianz
	■ Aon
	■ Brummer & Partners
	■ Business & Human Rights Resource Centre
	■ CAAT Pension Plan
	■ Care Super
	■ China Pacific Insurance
	■ Indefi
	■ Los Angeles County Employees Retirement Association 
	■ Nippon Life Insurance
	■ Fonds norvégien Government Pension Fund Global 
	■ Old Mutual
	■ Fonds de pension Metalektro 
	■ Porvenir
	■ Sura Afore Mexique
	■ UAW Retiree Medical Benefits Trust
	■ United Church Funds
	■ University of Toronto Asset Management Corporation

REMERCIEMENTS
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Ce guide technique vise à aider les investisseurs institutionnels 
et les sociétés de gestion à rédiger ou à réviser leur politique 
d’investissement responsable. 

Le contenu est basé sur des recherches documentaires, 
des webinaires, l’analyse des politiques d’investissement 
responsable des signataires et des discussions avec 
les comités consultatifs des signataires. 

Ce guide technique s’appuie sur les guides précédemment 
publiés, tels que « Comment élaborer une stratégie 
d’investissement ? » et « Une introduction à l’investissement 
responsable : politique, structure et processus ».

Figure 1 : Une politique d’investissement responsable dans le contexte des investisseurs institutionnels

À PROPOS DE CE GUIDE

Le cas échéant, il met en évidence les modules du cadre de 
reporting des PRI 2023 auxquels les lecteurs peuvent se 
référer pour chaque section, afin de les aider à rédiger leurs 
propres politiques et à analyser celles de leurs pairs dans le 
cadre de leurs rapports de transparence. Le module « Politique, 
gouvernance et stratégie » est le plus pertinent pour élaborer 
une politique d’investissement responsable. L’annexe détaille 
ce que couvrent les indicateurs de ce module.

	■ Définition d’une 
stratégie

	■ Rédaction de 
la politique

	■ Développement 
d’une approche 
de l’allocation 
d’actifs stratégique

	■ Développement 
d’exigences ESG 
relatives au mandat

	■ Création d’appels 
d’offres pour la 
recherche des 
sociétés de gestion

	■ Première liste de 
sociétés de gestion

	■ Liste restreinte de 
sociétés de gestion

	■ Due diligence 
approfondie

	■ Intégration des 
exigences ESG 
dans les documents 
juridiques

	■ Exemples de 
contrats types

	■ Identification 
des informations 
minimales de 
reporting

	■ Prise en compte 
du reporting 
spécifique aux 
classes d’actifs

MODULE 2
Exigences relatives au 

mandat et appels d’offres

MODULE 1
Stratégie, politique et 

allocation stratégique d’actifs

MODULE 3
Sélection des sociétés 

de gestion

MODULE 4
Nomination des sociétés 

de gestion

MODULE 5
Suivi des sociétés 

de gestion

https://www.unpri.org/principles-to-practice/transforming-responsible-investment-ri-policies-into-action/11405.article
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/asset-owner-strategy-guide-how-to-craft-an-investment-strategy/402.article
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/asset-owner-strategy-guide-how-to-craft-an-investment-strategy/402.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-policy-structure-and-process/4917.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-policy-structure-and-process/4917.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
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Figure 2 : Une politique d’investissement responsable dans le contexte des sociétés de gestion

Politique d’investissement 
responsable et convictions

MODULE 1

Gouvernance

MODULE 2

Processus d’investissement

MODULE 3 MODULE 5

Suivi et reporting

MODULE 4

Engagement 
(dialogue et vote)

	■ Avec les 
bénéficiaires des 
investissements

	■ Avec d’autres parties 
prenantes

	■ Résultats des ODD
	■ Investir, façonner et rendre compte des résultats

RÉSULTATS

Suivi
	■ Exposition aux 

risques ESG et 
financiers et limites

	■ Analyse de 
l’attribution 
du rendement 
et du risque

Reporting
	■ Sur les résultats 

financiers 
	■ Attribution 

du rendement 
et du risque 

	■ Sur les résultats 
non financiers
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ÉVOLUTION DES POLITIQUES ET PRATIQUES 
D’INVESTISSEMENT RESPONSABLE

Cette section passe brièvement en revue les moteurs 
des politiques et pratiques d’investissement responsable, 
leur évolution et les exigences minimales des PRI pour 
les signataires en matière de politiques d’investissement 
responsable.

Les politiques d’investissement responsable ont évolué 
rapidement ces dernières années, passant de simples 
déclarations exposant les engagements d’un investisseur 
et son approche en matière de vote sur les actions, à des 
documents sophistiqués et denses ainsi qu’à des sites web 
contenant une multitude de détails sur la prise en compte 
des questions environnementales, sociales et de gouvernance 
(ESG), la communication et la fixation d’objectifs qualitatifs 
et quantitatifs en la matière. 

Cette évolution reflète le développement plus large 
de l’investissement responsable, qui est passé du statut 
de niche à celui de pratique généralisée, car diverses pressions 
obligent les entreprises et les secteurs à internaliser des coûts 
qu’ils avaient auparavant externalisés.

Figure 3 : Facteurs d’évolution des politiques et pratiques d’investissement responsable 

Matérialité :
prise de conscience 
accrue de l’impact des 
questions ESG sur le 
risque et le rendement

Exigence des clients :
exigences croissantes 
des bénéficiaires et 
des clients pour un 
renforcement de 
la transparence sur 
la manière dont leur 
argent est investi

Réglementation :
directives de plus en plus 
nombreuses des régulateurs 
indiquant que la prise en 
compte des questions ESG 
relève de la responsabilité 
fiduciaire de l’investisseur

Enjeux de durabilité :
les investisseurs et 
les parties prenantes 
s’intéressent de plus 
en plus à la manière 
dont les décisions 
d’investissement 
produisent des 
résultats concrets



GUIDE TECHNIQUE | 2023

11

Tout au long de ce guide technique, nous fournissons des exemples pertinents tirés des politiques d’investissement responsable, 
dont certains sont illustrés dans les figures 4 et 5.

Figure 4 : Exemples de politique d’investissement responsable des investisseurs institutionnels

	■ BNDESPAR
	■ Previ
	■ Grupo Sura

	■ California State Teachers’ 
Retirement System

	■ OPTrust
	■ Ontario Teachers’ Pension Plan
	■ University of Toronto Asset 

Management
	■ California Public Employees 

Retirement Service
	■ Los Angeles County Employees 

Retirement Association

AMÉRIQUE DU NORD 	■ P+
	■ AP4
	■ PGB Pensioendiensten
	■ Greater Manchester Pension Fund
	■ Brunel Pension Partnership
	■ National Employment Savings Trust 
	■ Church of England Pensions Board
	■ Swiss Re
	■ London CIV

EUROPE

	■ Dai-ichi Life 
Insurance 
Company

	■ GPIF
	■ Sumitomo Life
	■ Korea 

Investment 
Corporation

ASIE

AMÉRIQUE LATINE

	■ Government 
Employees 
Pension Fund of 
South Africa

	■ Old Mutual
	■ Eskom Pension & 

Provident

AFRIQUE

	■ CBUS Superannuation Fund
	■ Commonwealth Superannuation 

Corporation
	■ Vision Super
	■ New Zealand Super Fund
	■ Telstra Super
	■ Suncorp Group

OCÉANIE

https://ri.bndes.gov.br/en/sustainability/policies-and-commitments/
https://www.previ.com.br/portal-previ/investimentos-da-previ/politicas-de-investimento/
https://www.gruposura.com/wp-content/uploads/2019/02/grupo-sura-responsible-investment-policy-2018.pdf
https://www.calstrs.com/esg-investment-policy
https://www.calstrs.com/esg-investment-policy
https://www.optrust.com/investments/2016fsr-responsible-investing.asp
https://www.otpp.com/content/dam/otpp/documents/reports/OTPP_Responsible_Investing_Guidelines_2022.pdf
https://www.utam.utoronto.ca/investing/responsible-investing/utam-responsible-investing-policy/
https://www.utam.utoronto.ca/investing/responsible-investing/utam-responsible-investing-policy/
https://www.calpers.ca.gov/page/investments/sustainable-investments-program/esg-integration
https://www.calpers.ca.gov/page/investments/sustainable-investments-program/esg-integration
https://www.lacera.com/sites/default/files/assets/documents/general/IPS-080822.pdf
https://www.lacera.com/sites/default/files/assets/documents/general/IPS-080822.pdf
https://www.pplus.dk/en/investments/responsible-investments/policy-for-responsible-investments
https://www.ap4.se/globalassets/dokument/policyer/sustainability-policy-2023.pdf
https://www.pensioenfondspgb.nl/globalassets/pdfs/duurzaamheid/pgb-mvb-beleid_v1_eng.pdf
https://www.gmpf.org.uk/getmedia/4e93a839-acf8-449e-bed3-531ced1e7c78/Responsible-investment-policy.pdf
https://www.brunelpensionpartnership.org/responsible-investment/responsible-investment-policy/
https://www.nestpensions.org.uk/schemeweb/nest/nestcorporation/investment-approach/responsible-investment.html
https://www.churchofengland.org/about/leadership-and-governance/church-england-pensions-board/pensions-board-investments-0
https://www.swissre.com/our-business/managing-our-assets/responsible-investing-in-practice.html#:~:text=Swiss%20Re’s%20Responsible%20Investing%20strategy,Enhancement%20is%20the%20most%20meaningful.
https://londonciv.org.uk/block/download/6397/file
https://www.dai-ichi-life.co.jp/english/dsr/investment/ri-report.html
https://www.dai-ichi-life.co.jp/english/dsr/investment/ri-report.html
https://www.dai-ichi-life.co.jp/english/dsr/investment/ri-report.html
https://www.gpif.go.jp/en/investment/esg/
https://www.sumitomolife.co.jp/english/assetmanagement/file/Basic%20Principes.pdf
C://Users/tom.attwooll/Downloads/KIC_Sustainable_Investment_Report_2022_EN.pdf
C://Users/tom.attwooll/Downloads/KIC_Sustainable_Investment_Report_2022_EN.pdf
C://Users/tom.attwooll/Downloads/KIC_Sustainable_Investment_Report_2022_EN.pdf
https://www.gepf.co.za/wp-content/uploads/2019/08/Responsible_Investing_Policy_20170921.pdf
https://www.gepf.co.za/wp-content/uploads/2019/08/Responsible_Investing_Policy_20170921.pdf
https://www.gepf.co.za/wp-content/uploads/2019/08/Responsible_Investing_Policy_20170921.pdf
https://www.gepf.co.za/wp-content/uploads/2019/08/Responsible_Investing_Policy_20170921.pdf
https://www.oldmutualinvest.com/institutional/responsible-investing/
https://www.eppf.co.za/uploads/eppf_resources/EPPF_ESG_Policy.pdf
https://www.eppf.co.za/uploads/eppf_resources/EPPF_ESG_Policy.pdf
https://www.cbussuper.com.au/content/dam/cbus/files/governance/policies/Responsible-Investment-Policy-Summary.pdf
https://www.csc.gov.au/members/investment/how-we-invest/investment-quality-and-sustainability
https://www.csc.gov.au/members/investment/how-we-invest/investment-quality-and-sustainability
https://www.visionsuper.com.au/invest/esg/our-esg-policy/#:~:text=Vision%20Super%20is%20a%20signatory,value%20creation%20in%20which%20they
https://nzsuperfund.nz/how-we-invest/sustainable-finance/
https://www.telstrasuper.com.au/-/media/telstrasuper/files/governance/governance-and-disclosure/sustainable-investment-policy.ashx?rev=4cff19a01eda4fce85922d340116fb9b#:~:text=TelstraSuper%20considers%20superannuation%20to%20be,long%20term%20returns%20at%20risk.
https://www.suncorpgroup.com.au/uploads/Responsible-Investment-Policy.pdf
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Figure 5 : Exemples de politique d’investissement responsable des sociétés de gestion 

Ressources PRI
Les investisseurs peuvent consulter la Base de données sur les politiques d’investissement responsable 
pour trouver des exemples de politiques fournies par plus de 1 500 investisseurs institutionnels et sociétés 
de gestion, qui peuvent être révisées ou adaptées. 

	■ FAMA Investimentos
	■ Itaú Asset 

Management
	■ Sura Investment 

Management
	■ Ainda, Energia & 

Infraestructura
	■ Moneda Asset 

Management
	■ Bradesco Asset 

Management
	■ Bancolombia

AMÉRIQUE LATINE

	■ StepStone Group
	■ Conning
	■ Wellington Management Company
	■ Axiom Investors
	■ CBRE Global Investors
	■ PIMCO
	■ Boston Common Asset Management

AMÉRIQUE DU NORD
	■ Coutts & Company
	■ Trinetra Investment Management
	■ CAM Alternatives
	■ Quinbrook Infrastructure Partners
	■ Sarasin & Partners
	■ Mirova
	■ La Financière de l’Échiquier
	■ Actis
	■ Jupiter Asset Management

EUROPE

	■ CSOP Asset 
Management 

	■ Nomura Asset 
Management

	■ Polaris Capital Group 
	■ Bin Yuan Capital
	■ Arisaig Partners (Asie)
	■ Asset Management One 
	■ Sumitomo Mitsui Trust 

Asset Management

ASIE

	■ Ethical Partners Funds 
Management

	■ Bell Asset Management
	■ WaveStone Capital
	■ Dexus
	■ Lendlease
	■ New Forests
	■ Adamantem Capital

OCÉANIE
	■ Alexander Forbes Investments
	■ Aeon Investment Management
	■ Futuregrowth Asset 

Management
	■ Coronation Fund Managers
	■ Imara Holdings
	■ Ostrum Asset Management
	■ Leapfrog Investments

AFRIQUE

https://www.unpri.org/investment-tools/asset-owner-resources/strategy-policy-and-strategic-asset-allocation#database
https://www.famainvestimentos.com.br/wp-content/uploads/2022/11/Public_Transparency_Report_FAMA-Investimentos_2021.pdf
https://www.itau.com.br/download-file/v2/d/42787847-4cf6-4461-94a5-40ed237dca33/8abcfddd-6245-87ea-5705-9552a0739a01?origin=2
https://www.itau.com.br/download-file/v2/d/42787847-4cf6-4461-94a5-40ed237dca33/8abcfddd-6245-87ea-5705-9552a0739a01?origin=2
https://im.sura-am.com/sites/default/files/2021-12/sustainable-investment-policy.pdf
https://im.sura-am.com/sites/default/files/2021-12/sustainable-investment-policy.pdf
https://aindaei.com/en/esg/#pir
https://aindaei.com/en/esg/#pir
https://www.moneda.cl/en/esg-policy#:~:text=We%20incorporate%20ESG%20factors%20in,pro%25EF%25AC%2581tability%20over%20the%20long%20run.
https://www.moneda.cl/en/esg-policy#:~:text=We%20incorporate%20ESG%20factors%20in,pro%25EF%25AC%2581tability%20over%20the%20long%20run.
https://www.bradescoasset.com.br/bram/static_files/assets/pdf/artigos/Handbook_on_responsible_investment_(en-GB).pdf
https://www.bradescoasset.com.br/bram/static_files/assets/pdf/artigos/Handbook_on_responsible_investment_(en-GB).pdf
https://www.banktrack.org/download/responsible_investment_policy_13
https://www.stepstonegroup.com/wp-content/uploads/2022/10/StepStone-Responsible-Investment-Policy-October-2022.pdf
https://www.conning.com/about-us/insights/ri-policy
https://www.wellington.com/en-gb/institutional/sustainability/stewardship-and-esg-integration
https://axiominvestors.com/responsible-investing/
https://www.cbreim.com/-/media/project/cbre/bussectors/cbreim/home/about-us/sustainability/cbreim-global-esg-policy.pdf
https://www.pimco.co.uk/en-gb/our-firm/policy-statements
https://bostoncommonasset.com/wp-content/uploads/2022/10/Boston-Common-ESG-Guidelines.pdf
https://www.coutts.com/content/dam/rbs-coutts/coutts-com/Files/responsible-investing/Responsible%20Politique%20d’investissement.pdf
https://www.trinetra-im.com/_files/ugd/d71d7b_52c1189066464606923e35d04c16ad43.pdf
https://www.cam-alternatives.com/wp-content/uploads/2021/05/ESG-Guideline_CAM_Alternatives_en.pdf
https://www.quinbrook.com/wp-content/uploads/2021/06/4a.-Quinbrook_RI_ESG_Policy_March_2021_clean.pdf
https://sarasinandpartners.com/wp-content/uploads/2020/09/Our-framework-for-implementing-responsible-stewardship-1.pdf
https://www.mirova.com/sites/default/files/2023-01/our-approach-to-esg-assessment_2023.pdf
https://www.lfde.com/en-int/responsible-investment/our-convictions/
https://www.act.is/wp-content/uploads/2022/03/a00-008021-sustainability-policy-2021_final-1.pdf
C://Users/tom.attwooll/Downloads/jupiter-stewardship-policy.pdf
https://www.csopasset.com/assets/pdf/esg/esg-responsible-en.pdf
https://www.csopasset.com/assets/pdf/esg/esg-responsible-en.pdf
https://www.nomura-asset.co.uk/download/NAM_UK_Stewardship_Code_2022.pdf
https://www.nomura-asset.co.uk/download/NAM_UK_Stewardship_Code_2022.pdf
https://www.polaris-cg.com/us/features/esg.html
https://www.binyuancapital.com/x
https://arisaig.com/about-us/responsibility/
http://www.am-one.co.jp/pdf/english/97/221118_AMOne_newsrelease1_E.pdf
https://uk.sumitrust-am.com/responsible-investment/esg-our-approach
https://uk.sumitrust-am.com/responsible-investment/esg-our-approach
https://assets.website-files.com/5b4d31c5e11a78887f0228fd/647e41f9a911313b19ef1ad2_Responsible%20Investment%20Policy%20June%202023.pdf
https://assets.website-files.com/5b4d31c5e11a78887f0228fd/647e41f9a911313b19ef1ad2_Responsible%20Investment%20Policy%20June%202023.pdf
https://www.bellasset.com.au/about-us/how-we-manage-global-equities#:~:text=ESG%20Philosophy&text=We%20employ%20a%20disciplined%20investment,in%20all%20of%20our%20portfolios.
https://www.wavestonecapital.com.au/how-we-invest/esg/
https://www.dexus.com/-/media/project/dexus/dexuscom/2-investor-centre/ampc-documents/policies/infrastructure-esg-policy-guidelines_march23.pdf
https://www.lendlease.com/au/sustainability/our-approach/
https://newforests.com/wp-content/uploads/2022/07/Responsible-Investment-Policy.pdf
https://adamantem.com.au/wp-content/uploads/2022/08/Adamantem-Responsibility-Investing-and-Impact-Investing-Policy-2022.pdf
https://www.alexanderforbesinvestments.co.za/about-us/who-we-are/responsible-investing#:~:text=Alexander%20Forbes%20Investments%20views%20responsible%20investing%20as%20an,of%20an%20environmental%252C%20social%20and%20governance%20%2528ESG%2529%20nature.
https://www.aeonim.co.za/wp-content/uploads/2018/05/Aeon-IM-Social-Responsibility-Policy.pdf
https://www.futuregrowth.co.za/what-we-do/responsible-investing
https://www.futuregrowth.co.za/what-we-do/responsible-investing
https://www.coronation.com/globalassets/repository/legal/coronation-esg-policy-may2020.pdf
https://www.imara.com/data/uploads/pdfs/imara-asset-management-esg-policy.pdf
https://www.absa.africa/wp-content/uploads/2022/08/sustainability-policy.pdf
http://leapfroginvest.com/wp-content/uploads/2022/09/UNPRI-Responsible-Investment-Code.pdf
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EXIGENCES MINIMALES ET ÉVOLUTION 
DES PRATIQUES
Présenter l’approche globale de l’investissement responsable 
ou des critères ESG adoptée par une organisation, soit dans 
le cadre d’une politique d’investissement principale, soit dans 
un document distinct, comme le souligne le cadre de reporting, 
est une exigence minimale pour les signataires des PRI. 
 
L’approche définie dans la politique doit :

	■ s’appliquer à plus de 50 % des actifs gérés 
par une organisation.

L’investissement responsable doit :

	■ être mis en œuvre par au moins une personne (en interne 
ou en externe) ; et 

	■ être supervisé par au moins une personne ou une fonction 
de haut niveau (conseil d’administration ou fiduciaire, 
personnel de direction, comité d’investissement ou chef 
de service).

Dans le cadre de leur adhésion, les signataires des PRI 
sont également tenus de rendre compte chaque année 
de leurs activités en matière d’investissement responsable, 
conformément aux Principes, après une période de grâce 
au cours de la première année d’adhésion.

Nous soulignons ci-dessous quelques-unes des pratiques 
politiques que les investisseurs institutionnels et les sociétés 
de gestion signataires ont communiquées au cours du cycle de 
reporting 2021. Certaines étaient déjà développées et peuvent 
avoir évolué depuis, tandis que d’autres révèlent des possibilités 
d’amélioration.

TRANSPARENCE
	■ Près de 85 % des sociétés de gestion ont rendu publique 

leur approche globale de l’investissement responsable, 
contre 90 % des investisseurs institutionnels.

	■ Environ deux tiers des investisseurs institutionnels 
rendent publiques les approches d’exclusion de leur 
organisation, tandis que seulement un sur trois publie 
des lignes directrices spécifiques à la classe d’actifs pour 
la prise en compte des questions ESG ou des approches 
en matière de reporting et de vérification internes.

	■ Plus de 70 % des sociétés de gestion ont choisi de ne 
pas communiquer la manière dont elles gèrent les conflits 
d’intérêts dans leur politique d’investissement responsable.

Ressources PRI
	■ Au cœur des données des PRI : les pratiques 

des sociétés de gestion
	■ Au cœur des données des PRI : l’action des 

investisseurs institutionnels
	■ Module Politique, gouvernance et stratégie - 

recommandations en matière de reporting
	■ Guides d’introduction à l’investissement responsable

ENGAGEMENT (DIALOGUE ET VOTE)
	■ Environ 70 % des sociétés de gestion ont déclaré disposer 

d’une politique d’engagement (dialogue et vote), et plus 
de la moitié de ces politiques comprenaient des éléments 
essentiels tels que leurs principaux objectifs et la manière 
dont elles avaient hiérarchisé les critères ESG et les avaient 
liés aux questions d’engagement. Près de 70 % 
des investisseurs institutionnels définissent leur 
approche de l’engagement (dialogue et vote) dans 
un document de politique public. 

SÉLECTION, NOMINATION ET SUIVI
	■ Près d’un investisseur institutionnel sur trois n’exige 

pas des sociétés de gestion qu’elles suivent leur stratégie 
d’investissement responsable pour une majorité d’actifs 
sous gestion.

	■ Lors de la sélection des sociétés de gestion, les éléments 
les plus couramment évalués par les investisseurs 
institutionnels par rapport aux critères d’investissement 
responsable sont l’approche globale de la société de 
gestion et sa politique.

	■ Si la plupart des investisseurs institutionnels évaluent 
la manière dont les sociétés de gestion potentielles et 
existantes mettent en œuvre une politique de gestion, 
le contrôle d’actions spécifiques d’engagement (dialogue 
et vote) est moins courant.

ENJEUX DE DURABILITÉ
	■ Un peu plus d’un tiers des sociétés de gestion et des 

investisseurs institutionnels ont publié leur politique 
sur les enjeux de durabilité.

https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/minimum-requirements-for-investor-membership/315.article
https://www.unpri.org/about-us/what-are-the-principles-for-responsible-investment
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/inside-pri-data-investment-manager-practices/11142.article#Policies
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/inside-pri-data-investment-manager-practices/11142.article#Policies
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/inside-pri-data-asset-owner-action/10114.article#Policies
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/inside-pri-data-asset-owner-action/10114.article#Policies
https://dwtyzx6upklss.cloudfront.net/Uploads/j/i/o/02_pgs_january_2023_888138.pdf
https://dwtyzx6upklss.cloudfront.net/Uploads/j/i/o/02_pgs_january_2023_888138.pdf
https://www.unpri.org/investment-tools/introductory-guides-to-responsible-investment
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LES ÉLÉMENTS À PRENDRE EN 
COMPTE AVANT DE RÉDIGER OU 
D’ACTUALISER UNE POLITIQUE 

Avant d’élaborer une politique d’investissement responsable, 
les investisseurs institutionnels et les sociétés de gestion 
doivent prendre en compte les éléments suivants :

	■ l’objectif de la politique et le public auquel elle s’adresse ;
	■ sa structure et son champ d’application ;
	■ les réglementations pertinentes en matière de finance 

durable ;
	■ le lien entre ladite politique et leurs obligations fiduciaires, 

leurs stratégies d’investissement et leurs convictions, 
et la manière dont cette politique les reflètera ; et

	■ les ressources et l’adhésion des parties prenantes 
nécessaires pour la rédiger, l’approuver et la mettre 
en œuvre.

OBJECTIF, STRUCTURE ET CHAMP 
D’APPLICATION DE LA POLITIQUE 
D’INVESTISSEMENT
Au fond, une politique d’investissement guide une organisation 
dans ses décisions d’investissement (responsable), dans 
l’allocation des actifs, dans la manière dont la gestion est 
assurée et dans la manière dont elle rend compte de ses 
activités. Elle peut également :

	■ servir de point de départ pour discuter de la position 
d’une organisation sur les questions ESG avec les 
parties prenantes externes et internes (par exemple, si 
l’investissement responsable est utilisé pour la gestion des 
risques, pour débloquer de nouvelles opportunités, pour 
prendre en compte et agir concrètement sur les enjeux 
de durabilité, ou pour une combinaison de ces éléments) ; 

	■ clarifier les obligations fiduciaires : la manière dont une 
organisation interprète ses responsabilités fiduciaires 
à l’égard des clients et/ou des bénéficiaires ;

	■ démontrer comment les risques systémiques sont 
abordés - si ces risques sont pertinents par rapport aux 
obligations légales et aux objectifs d’investissement 
de l’organisation et, si tel est le cas, comment ils peuvent 
être atténués ; 

	■ guider les gérants ou consultants tiers sur la manière 
dont ils doivent appliquer certains critères d’investissement 
responsable pour le compte de leurs clients, le cas échéant.

Cette section présente les éléments que les investisseurs 
institutionnels et les sociétés de gestion doivent prendre 
en compte avant de rédiger ou d’actualiser une politique 
d’investissement responsable.

« Il est important de souligner que 
l’objectif de Brunel est de mieux 
gérer les risques et de générer des 
rendements durables à long terme... 
L’investissement responsable est 
au cœur de la manière dont Brunel 
s’acquitte de sa responsabilité 
fiduciaire. »
Déclaration concernant la politique d’investissement responsable 
de Brunel Pension Partnership (2020)

Les investisseurs peuvent choisir d’avoir un document de 
politique globale qui combine leurs approches de prise en 
compte et de gestion des critères ESG avec des considérations 
d’investissement plus générales, ou ils peuvent décrire leur 
approche de l’investissement responsable (ou des questions 
ESG spécifiques) dans une politique distincte (ou dans plusieurs 
documents). Ils doivent se demander quel est leur public et s’ils 
doivent adapter leurs documents en conséquence. 

Quelle que soit la structure, les investisseurs devront clarifier 
le champ d’application de la politique d’investissement 
responsable, à savoir si elle s’appliquera à tous les actifs sous 
gestion ou à une partie d’entre eux et, dans ce dernier cas, 
comment elle sera déterminée, c’est-à-dire par gestion interne/
externe, par région géographique, par catégorie d’actifs ou 
par type de titres. Les politiques d’investissement responsable 
diffèrent, reflétant la diversité des approches adoptées par 
le secteur.

Les investisseurs doivent déterminer les objectifs qualitatifs 
et quantitatifs, le cas échéant, que la politique contribuera 
à atteindre (par exemple, diversité, équité et inclusion, 
biodiversité, droits humains, climat). 

Dans certaines juridictions, les investisseurs peuvent être 
confrontés à des exigences légales et réglementaires en matière 
d’information ou à des responsabilités fiduciaires, qui guident 
leurs politiques et les activités d’investissement responsable 
qui en découlent.

Les investisseurs qui souhaitent rendre leur politique plus 
détaillée pourraient réfléchir aux informations attendues 
au niveau de l’investissement, selon celles développées 
par l’ISSB et la GRI.

Modules pertinents du cadre de reporting des PRI
	■ Déclaration de l’équipe de direction (SLS)
	■ Présentation de l’organisation (OO)
	■ Politique, gouvernance et stratégie (PGS)
	■ Sélection, nomination et suivi des sociétés de gestion 

(SAM)
	■ Enjeux de durabilité (SO)

https://www.brunelpensionpartnership.org/responsible-investment/responsible-investment-policy/?_gl=1*18l2d06*_up*MQ..*_ga*NTA2ODU1OTMyLjE2ODY2NDc0ODg.*_ga_LG0VY5275G*MTY4NjY0NzQ4Ny4xLjAuMTY4NjY0NzQ4Ny4wLjAuMA..
https://www.brunelpensionpartnership.org/responsible-investment/responsible-investment-policy/?_gl=1*18l2d06*_up*MQ..*_ga*NTA2ODU1OTMyLjE2ODY2NDc0ODg.*_ga_LG0VY5275G*MTY4NjY0NzQ4Ny4xLjAuMTY4NjY0NzQ4Ny4wLjAuMA..
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
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Exemples
LA MISE EN VALEUR DES CONVICTIONS

	■ Outre les politiques spécifiques à une question 
ou à une pratique, dans sa politique d’investissement 
responsable 2023, Nordea en décrit l’objectif, le 
champ d’application et la structure : « Nous pensons 
qu’il est de notre responsabilité fiduciaire de produire 
des rendements de manière responsable. » 

	■ Dans sa politique, Norges Bank Investment 
Management décrit comment l’objectif du fonds est 
lié au développement économique, environnemental 
et social durable, avant d’expliquer comment elle 
travaille avec les entreprises, comment elle influence 
les marchés/secteurs, son approche du climat et 
de l’environnement, ainsi que les directives éthiques 
et les exclusions.

Ressources PRI
	■ Base de données réglementaire des PRI
	■ Introduction à l’investissement responsable
	■ La responsabilité fiduciaire au XXIe siècle (Fiduciary 

Duty in the 21st Century)
	■ Comprendre et s’aligner sur les préférences des 

bénéficiaires en matière de durabilité

1	 Parmi les exemples, on peut citer le Règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité dans les services financiers (SFDR), les recommandations du Groupe de travail 
sur les communications financières liées au climat (Taskforce for Climate-related Financial Disclosure, ou TCFD), le Groupe de travail sur les communications financières liées à la nature 
(Taskforce on Nature-related Financial Disclosures), les codes d’engagement (dialogue et vote)ou les Principes de gouvernance d’entreprise du G20 et de l’OCDE.

https://www.nordea.com/en/sustainability/policies-sector-guidelines
https://www.nordea.com/en/sustainability/policies-sector-guidelines
https://www.nbim.no/en/responsible-investment/
https://www.unpri.org/policy/regulation-database
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/what-is-responsible-investment/4780.article
https://www.unpri.org/fiduciary-duty/fiduciary-duty-in-the-21st-century-final-report/4998.article
https://www.unpri.org/fiduciary-duty/fiduciary-duty-in-the-21st-century-final-report/4998.article
https://www.unpri.org/strategy-policy-and-strategic-asset-allocation/understanding-and-aligning-with-beneficiaries-sustainability-preferences/7497.article
https://www.unpri.org/strategy-policy-and-strategic-asset-allocation/understanding-and-aligning-with-beneficiaries-sustainability-preferences/7497.article
https://finance.ec.europa.eu/sustainable-finance/disclosures/sustainability-related-disclosure-financial-services-sector_en
https://www.fsb-tcfd.org/recommendations/
https://www.fsb-tcfd.org/recommendations/
https://tnfd.global/
https://tnfd.global/
https://www.oecd.org/corporate/principles-corporate-governance/


ÉLABORATION ET MISE À JOUR D’UNE POLITIQUE D’INVESTISSEMENT RESPONSABLE

16

INTRODUCTION À L’INVESTISSEMENT 
RESPONSABLE
Si des éléments tels que les convictions et la stratégie 
globales en matière d’investissement, l’objectif légal et la 
mission ne sont pas formellement établis et documentés, 
les organisations doivent envisager de les développer 
avant de rédiger une politique d’investissement 
responsable. 

Il peut s’agir d’une analyse SWOT qui identifie les 
ambitions d’investissement actuelles et futures, les 
pratiques et processus d’investissement et d’engagement 
(dialogue et vote) existants, les objectifs, les cibles 
et les mesures de performance, les ressources et les 
compétences, ainsi que les préférences des parties 
prenantes, des clients et des bénéficiaires. Cette 
démarche peut être entreprise parallèlement à une 
analyse de matérialité.

Si les ressources internes ou l’expérience sont limitées, 
les organisations peuvent travailler avec un conseiller 
externe ou un consultant en investissement, car cela peut 
mettre en lumière des considérations qui n’auraient pas 
été abordées autrement. Les PRI disposent également 
de plusieurs ressources qui peuvent être utilisées par 
les organisations qui s’intéressent pour la première fois 
à l’investissement responsable (voir ci-dessous).

RECHERCHE DE RÉSULTATS EN MATIÈRE 
DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
Comme l’explique le document PRI « A legal framework 
for impact » (Cadre juridique pour l’impact), dans 
certaines juridictions, les investisseurs ont l’obligation 
de prendre en compte (et d’atténuer) les risques 
systémiques non diversifiables découlant de questions 
de durabilité telles que les changements climatiques, la 
perte de biodiversité ou l’instabilité sociale, lorsque cela 
peut contribuer à la réalisation de leur objectif légal. 
Dans la plupart des cas, il s’agit d’atteindre des objectifs 
financiers. Dans d’autres cas, ils peuvent être autorisés 
à poursuivre des objectifs de durabilité parallèlement 
à leurs objectifs financiers. 

Près des deux tiers des signataires qui ont répondu à la 
consultation officielle des PRI, « PRI in a Changing World 
(Les PRI dans un monde qui change) » ont indiqué qu’ils 
pensaient que l’approche future de leur organisation en 
matière d’investissement responsable combinerait deux 
éléments, à savoir gérer les risques ESG et identifier et 
agir sur les enjeux de durabilité. En raison de la demande 
croissante des clients, de la société dans son ensemble 
et de l’action des régulateurs, il est de plus en plus admis 
et attendu que les investisseurs jouent un rôle clé dans 
la réponse aux défis mondiaux auxquels nous sommes 
confrontés en matière de développement durable.

CONVICTIONS ET STRATÉGIE 
D’INVESTISSEMENT
La politique d’investissement responsable d’une organisation 
doit refléter ses convictions et sa stratégie globales en matière 
d’investissement, ainsi que son objectif légal, sa mission et les 
intérêts des parties prenantes/bénéficiaires, le cas échéant. 

Les sociétés de gestion et les investisseurs institutionnels 
doivent tenir compte de ces éléments, de la manière dont ils 
pourraient évoluer à l’avenir et de ce que la politique devrait 
contenir pour les réaliser, avant de rédiger cette dernière. 

Les organisations doivent également déterminer si elles 
disposent déjà de politiques sur certaines questions 
opérationnelles, telles que le prêt de titres, la dénonciation, 
la lutte contre la corruption et le blanchiment d’argent. 
Ces politiques devront soit coexister avec une politique 
d’investissement responsable, soit être incorporées 
(et remplacées) par cette dernière. 

Les conflits d’intérêts, tels que ceux découlant d’intérêts 
commerciaux concurrents susceptibles de limiter la manière 
dont une organisation met en œuvre l’investissement 
responsable, doivent également être pris en compte. Il est 
important de souligner où cela peut se produire et comment 
cela sera géré.

Enfin, les investisseurs qui souhaitent aborder des questions 
ESG spécifiques, telles que les droits humains, la biodiversité 
et les changements climatiques, ou contribuer à des résultats 
en matière de développement durable de manière plus 
générale par le biais de leurs activités d’investissement et 
de gestion peuvent également se demander si, et comment, 
leurs convictions et leur stratégie d’investissement facilitent 
cette démarche, et comment cela se reflétera dans l’ensemble 
de leurs documents d’orientation. 

Cette question est examinée plus en détail dans la section 
« Ce qu’il faut inclure dans une politique d’investissement 
responsable ».

2	 La consultation des signataires des PRI dans un monde en mutation s’est déroulée en deux temps : les conversations des signataires sous forme d’ateliers et l’assemblée générale des 
signataires, entre septembre et novembre 2022, et une enquête en ligne, qui s’est déroulée de décembre 2022 à janvier 2023. Le taux de réponse se réfère aux 1 487 signataires qui 
ont répondu à l’enquête en ligne. Pour plus d’informations, voir « Consultations formelles ». 

https://www.unpri.org/policy/a-legal-framework-for-impact
https://www.unpri.org/policy/a-legal-framework-for-impact
https://dwtyzx6upklss.cloudfront.net/Uploads/q/w/o/pri_in_a_changing_world_board_report_29032023_683142.pdf
https://dwtyzx6upklss.cloudfront.net/Uploads/q/w/o/pri_in_a_changing_world_board_report_29032023_683142.pdf
https://www.unpri.org/about-us/governance/formal-consultations
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EXEMPLE

Traitement des questions de durabilité

	■ Dans son document « ESG Risk Framework » de 
2022, la société Swiss Re indique qu’elle applique 
le concept de double matérialité, en considérant 
l’impact qu’elle a sur les questions de durabilité et 
la manière dont elle est affectée par ces questions 
en tant qu’assureur. « L’intégration des risques liés 
au développement durable dans le cadre de la gestion 
des risques implique de comprendre pleinement la 
matérialité des questions liées au développement 
durable. » 

	■ Dans sa politique d’investissement responsable 
2023, Suncorp souligne son engagement à avoir 
un impact positif sur la communauté et la société 
dans lesquelles elle opère. « Nos investissements 
dans [...] les actifs cotés et non cotés cherchent à 
obtenir cet impact positif en ciblant des résultats 
environnementaux et sociaux spécifiques identifiés 
par notre engagement envers les ODD de l’ONU. » 
Les investissements potentiels comprennent 
les obligations vertes et à impact social et les 
infrastructures d’énergie renouvelable.

« L’engagement du GEPF s’appuie 
sur les convictions suivantes :

	■ une bonne gestion de 
l’environnement est un élément 
essentiel de la croissance et du 
développement économiques 
durables – les ingrédients de base 
de la durabilité des entreprises ;

	■ le décalage entre les rendements 
financiers sociaux et privés n’est 
pas viable, car les deux doivent 
être alignés si l’on veut que le 
système de marché soit durable ;

	■ une meilleure gouvernance 
atténue les risques de faillite 
totale de l’entreprise, ce qui se 
traduit en fin de compte par une 
amélioration des rendements 
à long terme ».

Politique d’investissement responsable du Government Employees 
Pension Fund (GEPF) (2017)

« Le respect de la planète est [...] 
guidé par la reconnaissance du fait 
que l’humanité, et par extension les 
marchés financiers, ne valorisent 
pas de manière adéquate tous les 
services et ressources que le monde 
naturel fournit actuellement. Il en 
résulte une série de problèmes 
environnementaux qui présentent 
des risques importants non 
seulement pour la stabilité 
économique et les rendements 
financiers futurs, mais aussi pour 
la survie de notre écosystème 
mondial ».
Politique d’investissement responsable des Church Commissioners 
for England (2022)

Ressources PRI
	■ « How to craft an investment strategy » (Guide sur 

la stratégie à l’usage des investisseurs institutionnels : 
comment élaborer une stratégie d’investissement).

	■ Introduction à l’investissement responsable
	■ « An introduction to responsible investment: 

policy, structure and process » (Introduction à 
l’investissement responsable : politique, structure 
et processus)

	■ « Transforming responsible investment policies into 
action » (Transformer les politiques d’investissement 
responsable en actions)

https://www.swissre.com/sustainability/risk-management/policies.html
https://www.suncorpgroup.com.au/corporate-responsibility/reports
https://www.suncorpgroup.com.au/corporate-responsibility/reports
https://www.gepf.co.za/wp-content/uploads/2019/08/Responsible_Investing_Policy_20170921.pdf
https://www.gepf.co.za/wp-content/uploads/2019/08/Responsible_Investing_Policy_20170921.pdf
https://www.churchofengland.org/about/leadership-and-governance/church-commissioners-england/how-we-are-governed/publications
https://www.churchofengland.org/about/leadership-and-governance/church-commissioners-england/how-we-are-governed/publications
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/asset-owner-strategy-guide-how-to-craft-an-investment-strategy/402.article
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/asset-owner-strategy-guide-how-to-craft-an-investment-strategy/402.article
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/asset-owner-strategy-guide-how-to-craft-an-investment-strategy/402.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/what-is-responsible-investment/4780.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-policy-structure-and-process/4917.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-policy-structure-and-process/4917.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-policy-structure-and-process/4917.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-policy-structure-and-process/4917.article
https://www.unpri.org/principles-to-practice/transforming-responsible-investment-ri-policies-into-action/11405.article
https://www.unpri.org/principles-to-practice/transforming-responsible-investment-ri-policies-into-action/11405.article
https://www.unpri.org/principles-to-practice/transforming-responsible-investment-ri-policies-into-action/11405.article
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GOUVERNANCE, RESSOURCES ET 
ADHÉSION DES PARTIES PRENANTES
Une politique d’investissement responsable ne peut être un 
outil efficace pour définir la manière dont une organisation met 
en œuvre sa stratégie et ses convictions que si elle est soutenue 
par des structures de gouvernance efficaces.

Les investisseurs doivent se demander qui, au sein de 
l’organisation, sera responsable de l’approbation puis de 
la mise en œuvre de la politique et de la réalisation de ses 
engagements, si des systèmes appropriés sont en place 
pour faciliter cette mise en œuvre et si une formation 
à l’investissement responsable est nécessaire pour le  
personnel concerné.

En interne, les fonctions suivantes pourraient être chargées 
de la supervision, de l’exécution quotidienne et de la gestion 
de la politique :

	■ Conseil d’administration : chargé d’assurer le 
développement stratégique, de superviser la politique 
et d’examiner si elle permet d’atteindre les objectifs fixés.

	■ Comité d’investissement : responsable de la supervision 
de l’exécution et de la mise en œuvre de la politique.

	■ Directeur général : responsable de l’approbation 
de la politique et du suivi de son exécution.

	■ Directeur des investissements : responsable du 
développement et de la mise en œuvre de l’investissement 
responsable tout au long de la chaîne d’investissement.

	■ Directeur financier/directeur des risques : responsable 
de l’exécution de la gestion des risques et de l’évaluation 
des risques ESG dans les portefeuilles concernés.

	■ Équipes d’investissement : responsables de l’application 
de la politique dans chaque décision d’investissement.

	■ Spécialistes et comités ESG et engagement (dialogue 
et vote) : responsables de l’apport spécifique sur les 
questions ESG et les approches d’investissement qui 
intègrent les critères ESG et qui examinent toutes les 
étapes du processus d’investissement.

	■ Équipe de conformité : chargée de veiller à ce que les 
pratiques et les processus soient conformes aux normes 
de l’organisation et à toute réglementation pertinente en 
matière d’investissement responsable.

Il est important de décrire la fonction de chaque équipe ou 
personne, la manière dont elles interagissent entre elles et 
le processus de prise de décision. D’autres fonctions seront 
chargées de communiquer les activités et les résultats de la 
politique et de veiller à ce que le document soit clair, équitable 
et non trompeur. 

Les investisseurs ont pour pratique de fixer des indicateurs 
clés de performance liés à la mise en œuvre de la politique, 
de décider qui sera responsable de leur réalisation et de 
déterminer s’ils seront liés à la rémunération. Il s’agit par 
exemple de fixer des indicateurs de performance liés au 
principe sur les effets négatifs ou aux contributions positives 
apportées par les fonds qui prennent en compte les risques liés 
au développement durable dans le cadre du règlement SFDR, 
dont certains sont obligatoires en vertu de la réglementation.

EXEMPLE

Mise en œuvre de l’investissement responsable 

Dans sa politique d’investissement responsable, CSOP 
Asset Management a inclus un chapitre consacré à 
la mise en œuvre de sa politique et de ses pratiques 
en matière d’investissement responsable. Il décrit 
les responsabilités du comité d’investissement, des 
départements de recherche et de capital-investissement, 
la manière dont les autres départements coopèrent 
à la mise en œuvre de la politique, la manière dont les 
performances en matière d’investissement responsable 
sont évaluées et la manière dont les capacités sont 
renforcées pour garantir que la politique est pleinement 
comprise en interne, notamment par le biais de la 
formation professionnelle, des discussions entre experts 
et gérants de portefeuille et de l’utilisation de données, 
de notations et d’études ESG émanant de tierces parties.

https://www.csopasset.com/en/about/overview
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EXEMPLE

Critères de sélection des sociétés de gestion

Dans sa politique d’investissement responsable Life & 
Pensions, Nordea décrit les critères qu’elle utilise pour 
évaluer les capacités et les pratiques ESG des sociétés 
de gestion potentielles. Il s’agit notamment de la 
philosophie et de l’intégration de l’ESG, de la recherche 
interne sur l’ESG, des politiques, objectifs et engagements 
en matière d’ESG et de développement durable, des 
ressources dédiées à l’ESG et des capacités de reporting, 
ainsi que des pratiques de vote et de dialogue. Nordea 
évalue les sociétés de gestion sur la base de ces critères 
et ne sélectionne que celles qui satisfont à la notation 
requise dans la classe d’actifs spécifique.

Les investisseurs institutionnels qui travaillent avec des sociétés 
de gestion ou des prestataires de services tiers pour mettre 
en œuvre tout ou partie de leurs activités d’investissement 
responsable doivent prendre en compte les éléments suivants 
pour s’assurer que des dispositifs de gouvernance efficaces 
sont en place :

	■ Mandats : la manière dont les mandats d’investissement 
sont élaborés et convenus pour s’aligner sur leurs propres 
politiques, les intérêts des bénéficiaires et les objectifs à 
long terme. Des exemples de clauses sont disponibles dans 
le document d’orientation de l’International Corporate 
Governance Network (ICGN - GISD Model Mandate).

	■ Sélection des sociétés de gestion : les critères utilisés 
pour la sélection des sociétés de gestion (par exemple, 
l’alignement des intérêts/convictions, les structures de 
frais, l’expertise ESG, la structure de gouvernance). 

	■ Exigences ESG : l’obligation pour les sociétés de gestion 
d’avoir une politique d’investissement responsable ou de 
se conformer à celle de l’investisseur, de démontrer leur 
compétence en matière de prise en compte des questions 
ESG ou de promouvoir l’investissement responsable 
(par exemple, par l’adhésion aux Principes pour 
l’Investissement Responsable).

	■ Risque et conformité : les rôles et responsabilités en 
matière de gestion des risques et de conformité que les 
sociétés de gestion/prestataires de services externes ont 
mis en place pour mettre en œuvre les politiques et les 
objectifs.

	■ Suivi : comment les investisseurs institutionnels 
superviseront et s’engageront avec les sociétés de gestion/
prestataires de services externes pour s’assurer que leurs 
attentes sont satisfaites.

En identifiant les ressources nécessaires à l’application d’une 
politique avant de la rédiger, l’organisation aura le temps 
de procéder aux ajustements nécessaires. 

La rédaction et la mise en œuvre d’une politique 
d’investissement responsable efficace requièrent également 
le soutien d’une série de parties prenantes. Il s’agit de parties 
prenantes internes, telles que les cadres supérieurs, les 
membres du conseil d’administration et le personnel chargé 
des investissements, et externes, telles que les bénéficiaires, 
les clients et les prestataires de services.

Pour les investisseurs institutionnels, il est de plus en plus 
important de comprendre les préférences des bénéficiaires 
en matière d’ESG et de développement durable, comme 
indiqué dans le rapport PRI sur la question. Le cas échéant 
et conformément à leurs obligations fiduciaires, ils doivent 
chercher à intégrer ces préférences dans leurs politiques 
d’investissement responsable. 

Les sociétés de gestion doivent également réfléchir à la 
manière dont leurs politiques s’alignent sur les intérêts 
et les objectifs de leurs clients.

Les investisseurs institutionnels peuvent également examiner 
les politiques des sociétés de gestion externes et leurs rapports 
PRI, et utiliser les questionnaires de diligence raisonnable et les 
guides techniques ci-dessous pour s’assurer de l’alignement des 
intérêts et de la réalisation des objectifs politiques.

Ressources PRI
	■ Cours de l’Académie PRI
	■ Module Politique, gouvernance et stratégie - 

recommandations en matière de reporting
	■ Questionnaires de diligence raisonnable à l’intention 

des investisseurs institutionnels
	■ Comprendre et s’aligner sur les préférences des 

bénéficiaires en matière de durabilité
	■ Une introduction à l’investissement responsable : 

sélectionner, nommer et contrôler les sociétés de 
gestion

	■ Guides techniques des investisseurs institutionnels 
sur la sélection, la nomination et le suivi des sociétés 
de gestion

	■ L’intégration ESG dans les actions cotées : guide 
technique

Ressources externes
	■ Certificat du CFA Institute sur les investissements 

ESG
	■ Document d’orientation de l’International Corporate 

Governance Network (ICGN - GISD Model Mandate)

https://www.nordea.com/en/sustainability/policies-sector-guidelines
https://www.nordea.com/en/sustainability/policies-sector-guidelines
https://www.icgn.org/icgn-gisd-alliance-model-mandate-guidance
https://www.icgn.org/icgn-gisd-alliance-model-mandate-guidance
https://www.unpri.org/strategy-policy-and-strategic-asset-allocation/understanding-and-aligning-with-beneficiaries-sustainability-preferences/7497.article
https://priacademy.org/
https://dwtyzx6upklss.cloudfront.net/Uploads/j/i/o/02_pgs_january_2023_888138.pdf
https://dwtyzx6upklss.cloudfront.net/Uploads/j/i/o/02_pgs_january_2023_888138.pdf
https://www.unpri.org/investment-tools/asset-owner-resources/asset-owner-ddqs
https://www.unpri.org/investment-tools/asset-owner-resources/asset-owner-ddqs
https://www.unpri.org/strategy-policy-and-strategic-asset-allocation/understanding-and-aligning-with-beneficiaries-sustainability-preferences/7497.article
https://www.unpri.org/strategy-policy-and-strategic-asset-allocation/understanding-and-aligning-with-beneficiaries-sustainability-preferences/7497.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-selecting-appointing-and-monitoring-investment-managers/7093.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-selecting-appointing-and-monitoring-investment-managers/7093.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-selecting-appointing-and-monitoring-investment-managers/7093.article
https://www.unpri.org/manager-selection/asset-owner-guide-investment-manager-selection/6573.article
https://www.unpri.org/manager-appointment/asset-owner-guide-investment-manager-appointment/6574.article
https://www.unpri.org/manager-monitoring/asset-owner-guide-investment-manager-monitoring/6575.article
https://www.unpri.org/manager-monitoring/asset-owner-guide-investment-manager-monitoring/6575.article
https://www.unpri.org/listed-equity/esg-integration-in-listed-equity-a-technical-guide/11273.article
https://www.unpri.org/listed-equity/esg-integration-in-listed-equity-a-technical-guide/11273.article
https://www.cfainstitute.org/en/programs/esg-investing
https://www.cfainstitute.org/en/programs/esg-investing
https://www.icgn.org/icgn-gisd-alliance-model-mandate-guidance
https://www.icgn.org/icgn-gisd-alliance-model-mandate-guidance
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PROCÉDER À UN EXAMEN COLLÉGIAL
Comprendre ce que font les pairs peut aider à s’aligner sur les 
meilleures pratiques lors de la préparation de l’élaboration d’une 
politique. Les investisseurs peuvent examiner les avantages 
et les inconvénients des approches qu’ils rencontrent :

	■ Comment la structure de la politique (proposée) 
se compare-t-elle à celle des pairs ?

	■ Comment les pairs impliquent-ils les parties prenantes 
dans l’élaboration des politiques – par exemple, comment 
les préférences des bénéficiaires et des clients sont-elles 
prises en compte et intégrées ?

	■ Comment les risques ou opportunités ESG sont-ils définis, 
identifiés, évalués et pris en compte par les pairs dans leurs 
décisions d’investissement et de gestion ?

	■ Qu’ont fait, le cas échéant, les pairs pour obtenir des 
résultats concrets dans leurs activités d’investissement 
et de gestion ?

Les investisseurs peuvent utiliser les réponses aux indicateurs 
du module Politique, stratégie et gouvernance du Cadre de 
reporting des PRI, comme indiqué dans l’annexe, afin d’informer 
les secteurs de leurs propres politiques et d’examiner les 
approches de leurs pairs et des sociétés de gestion externes. 
Ils peuvent également se référer aux exemples de politiques que 
nous mettons en avant dans le document « Evolving responsible 
investment policies and practices (Évolution des politiques 
et pratiques d’investissement responsable) » (figures 4 et 5), 
et accéder à tous les rapports de transparence rendus publics 
par les pairs signataires sur le site web et le portail de données 
des PRI.

https://dwtyzx6upklss.cloudfront.net/Uploads/j/i/o/02_pgs_january_2023_888138.pdf
https://www.unpri.org/signatories/reporting-and-assessment
https://www.unpri.org/signatories/reporting-and-assessment
https://www.unpri.org/signatories/reporting-and-assessment/public-signatory-reports
https://ctp.unpri.org/dataportalv2
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CE QU’IL FAUT INCLURE 
DANS UNE POLITIQUE

Cette section détaille les principaux éléments d’une 
politique d’investissement responsable, y compris des 
exemples, que les investisseurs institutionnels et les 
sociétés de gestion pourraient couvrir dans leur(s) 
document(s). 

Modules pertinents du cadre de reporting des PRI

Politique, gouvernance et stratégie (PGS)
Sélection, nomination et suivi des sociétés de gestion 
(SAM)
Modules relatifs aux classes d’actifs
Enjeux de durabilité (SO)

Les investisseurs institutionnels et les sociétés de gestion 
peuvent choisir d’inclure de nombreux éléments dans leur 
politique d’investissement. Ceux-ci varieront en fonction 
de leur niveau d’expérience en matière d’investissement 
responsable et de la nature de la politique. Il pourra s’agir 
d’un document global ou d’un complément d’autres politiques 
et déclarations, entre autres facteurs. 

Ils peuvent être concis et globaux, avec des aspects 
complémentaires tels que le processus, la vérification et 
l’assurance, ou les stratégies en matière de durabilité, détaillés 
dans des documents distincts qui peuvent être mis à jour plus 
fréquemment. 

Les investisseurs ayant des pratiques plus avancées 
s’appuieront probablement sur des déclarations de politique 
et de processus qui décrivent une approche globale de la prise 
de décision en matière d’investissement ou de gestion, avec 
des descriptions plus détaillées de la manière dont ils suivent 
et évaluent les activités et les résultats liés à des questions 
spécifiques.

Voici quelques exemples des différentes sections d’une 
politique d’investissement responsable et de ce qui peut 
y être inclus.

INTRODUCTION
L’introduction d’une politique doit exposer les motifs qui ont 
poussé l’organisation à l’élaborer, ainsi que les convictions, 
les objectifs et les besoins sous-jacents des parties prenantes, 
des clients ou des bénéficiaires. Elle doit également décrire le 
champ d’application de la politique et les produits/stratégies/
activités d’investissement auxquels elle ne s’applique pas. 

Elle peut inclure des informations sur la manière dont la 
politique a été élaborée (voir les « éléments à prendre en 
compte avant de rédiger une politique) et sur les personnes qui 
ont participé à sa préparation et à sa conception. Par exemple, 
si un groupe de travail a élaboré la politique, l’introduction 
pourrait souligner l’objectif et les membres du groupe.

L’introduction doit également préciser si cette politique fait 
partie d’une politique d’investissement plus large ou s’il s’agit 
d’un document distinct, et si l’organisation dispose d’autres 
lignes directrices, déclarations ou stratégies qui s’y rapportent – 
par exemple, sur des questions telles que les changements 
climatiques, les droits humains, la biodiversité, ou la diversité, 
l’équité et l’inclusion, ou des pratiques spécifiques telles que 
l’engagement (dialogue et vote). 

Le module Politique, gouvernance et stratégie (PGS) du cadre 
de reporting des PRI contient des sections sur ces éléments. 
Il est considéré comme une bonne pratique pour les signataires 
d’avoir une approche claire de ces questions dans leurs 
politiques et lignes directrices en matière d’investissement 
responsable, avec des documents séparés détaillés si 
nécessaire, et d’établir des liens entre eux le cas échéant.

Les organisations peuvent également préciser comment elles 
se conformeront à la politique et en assureront le suivi – en 
identifiant les personnes responsables de sa mise en œuvre 
et de son contrôle, la fréquence à laquelle elle sera réexaminée 
et les éventuelles lignes directrices sur la manière de traiter les 
infractions potentielles. Ces questions pourraient également 
faire l’objet d’une section distincte (voir Suivi et examen).

https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
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UN ENGAGEMENT EN FAVEUR DES DROITS 
HUMAINS
Les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entreprises et aux droits humains (UNGP) exigent des 
investisseurs institutionnels qu’ils exercent une triple 
responsabilité en matière de respect des droits humains, 
la première étant un engagement politique :

« Les investisseurs doivent prendre un engagement politique 
en faveur du respect des droits humains, approuvé au plus 
haut niveau et intégré dans l’ensemble de l’organisation, 
afin d’éclairer les décisions d’investissement, l’engagement 
(dialogue et vote) et les dialogues politiques. »

Une fois ces éléments en place, les processus et procédures 
de diligence raisonnable, d’atténuation, d’engagement 
avec les parties prenantes (par exemple, les entreprises 
bénéficiaires, la société civile, les ONG, les peuples 
autochtones, les communautés locales, les fournisseurs et 
les travailleurs) et de recours peuvent être mis en œuvre :

« Les investisseurs doivent gérer les conséquences négatives 
réelles et potentielles en matière de droits humains ; ces 
considérations doivent être prises en compte dans les 
processus décisionnels des investisseurs, y compris dans 
la construction du portefeuille, la sélection et l’allocation 
des titres, et/ou dans la sélection, la nomination et le suivi 
des sociétés de gestion externes, des fonds et des autres 
prestataires de services.

Les investisseurs doivent permettre ou donner accès à 
des voies de recours aux personnes concernées par leurs 
décisions d’investissement. Pour les résultats auxquels les 
investisseurs sont directement liés par l’intermédiaire d’une 
entreprise bénéficiaire, les investisseurs doivent s’assurer 
que les entreprises bénéficiaires offrent un accès à des 
voies de recours aux personnes concernées. »

Les organisations doivent tenir compte des engagements 
en matière de droits humains lorsqu’elles rédigent une 
politique d’investissement responsable, afin de pouvoir 
définir leur approche et leur gouvernance et d’exercer 
leurs responsabilités dans le cadre de leurs activités 
d’investissement. Les pouvoirs publics ont également pris 
l’initiative de défendre les droits humains et d’intégrer leurs 
attentes à l’égard des investisseurs dans la législation et la 
réglementation.

L’article intitulé « Investor human rights policy commitments: 
an overview » (Engagements des investisseurs en matière de 
droits humains : vue d’ensemble) souligne qu’un engagement 
politique étroitement aligné sur les UNGP est un engagement 
qui est :

	■ approuvé au niveau le plus élevé de l’entreprise ;
	■ éclairé par une expertise interne et/ou externe 

pertinente ;
	■ intégré dans les cadres de gouvernance, les systèmes 

de gestion, les convictions en matière d’investissement, 
les [autres] politiques et la stratégie afin d’éclairer les 
décisions d’investissement, la gestion des entreprises 
bénéficiaires et le dialogue politique ; et

	■ accessible au public et communiqué à toutes les parties 
concernées.

Le rapport contient également une base de données des 
politiques en matière de droits humains à laquelle les lecteurs 
peuvent se référer.

EXEMPLE

Next Energy Capital a une prise de position autonome 
sur les droits humains. Elle décrit le rôle des droits 
humains dans son cadre de développement durable, les 
principes généraux utilisés et la manière dont elle met en 
œuvre ces principes dans son processus d’investissement 
et ses opérations. « Nous considérons que le fait de 
mener la transition vers l’énergie propre et d’atteindre 
des ambitions de neutralité carbone va de pair avec 
le développement durable ainsi que la réduction de 
la pauvreté et des inégalités. »

https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_en.pdf
https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_en.pdf
https://www.unpri.org/human-rights/investor-human-rights-policy-commitments-an-overview/10501.article
https://www.unpri.org/human-rights/investor-human-rights-policy-commitments-an-overview/10501.article
https://www.unpri.org/human-rights/investor-human-rights-policy-commitments-an-overview/10501.article
https://www.unpri.org/human-rights/investor-human-rights-policy-commitments-an-overview/10501.article
https://www.nextenergycapital.com/sustainability/sustainable-investing/
https://www.nextenergycapital.com/sustainability/sustainable-investing/
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UN ENGAGEMENT EN FAVEUR 
DE LA BIODIVERSITÉ
Adopté lors de la conférence des Nations Unies sur 
la biodiversité COP15 à la fin de l’année 2022, le Cadre 
Mondial de la biodiversité de Kunming à Montréal  vise 
à stopper et à inverser la perte de biodiversité d’ici 2030. 
Il demande que les flux financiers publics et privés soient 
alignés sur cette mission, en donnant un mandat clair 
aux investisseurs institutionnels pour qu’ils intègrent 
les considérations relatives à la biodiversité dans leurs 
politiques d’investissement responsable. 

Un engagement politique étroitement aligné sur le Cadre 
mondial de la biodiversité pourrait contenir ou traiter les 
éléments suivants :

	■ Définitions et normes : définitions clés alignées 
sur les normes du secteur et les meilleures pratiques 
(par exemple, la déforestation selon l’Accountability 
Framework Initiative, les risques liés à la nature 
selon le Groupe de travail sur les communications 
financières liées à la nature (Taskforce on Nature-
related Financial Disclosures) ; 

	■ Champ d’application : tel que les facteurs de 
perte de biodiversité ou les secteurs couverts, 
les engagements ciblés sur la réduction/l’élimination 
de la déforestation et d’autres conversions de 
terres naturelles, l’évitement des impacts négatifs 
sur les zones protégées ou les zones clés pour 
la biodiversité ;

	■ Évaluation : comment les dépendances, les impacts 
et les risques liés à la biodiversité ou à la nature 
seront évalués, contrôlés et communiqués dans 
l’ensemble du portefeuille ; 

	■ Parties prenantes : reconnaître les peuples 
autochtones et les communautés locales comme 
les principaux protecteurs de la terre et de la nature, 
et adhérer aux principes du consentement libre, 
préalable et éclairé ; 

	■ Allocation de capital : comment les investissements 
visant à inverser la perte de biodiversité seront 
augmentés, quel type de financement climatique 
sera utilisé (par exemple, des solutions basées 
sur la nature) ; 

	■ Engagement (dialogue et vote) : comment des 
stratégies efficaces, y compris la collaboration, 
peuvent être utilisées pour influencer les 
bénéficiaires des investissements, les décideurs 
politiques et d’autres acteurs financiers.

EXEMPLE

Impax Asset Management a mis en place une 
politique consacrée à la nature, à la biodiversité 
et à la déforestation qui décrit la façon dont elle 
aborde la gestion des risques liés à la nature dans les 
investissements, ce qu’elle vise à atteindre lorsqu’elle 
s’engage auprès des entreprises bénéficiaires et des 
émetteurs, et comment elle aborde le plaidoyer avec 
les pouvoirs publics sur ces sujets.

« LGIM a un rôle crucial à jouer 
en demandant aux entreprises 
bénéficiaires d’investissements 
de rendre compte de leur 
compréhension des risques et 
des opportunités en matière de 
biodiversité auxquels elles sont 
exposées ou auxquelles elles 
contribuent, et en fournissant 
des informations pertinentes 
sur ces questions. En outre, en 
tant que détenteurs et gérants 
d’investissements directs, nous 
reconnaissons notre responsabilité 
en matière de protection et 
d’amélioration de la biodiversité. »
Politique de biodiversité de Legal & General Investment 
Management (2021)

https://www.cbd.int/gbf/
https://www.cbd.int/gbf/
https://tnfd.global/
https://tnfd.global/
https://tnfd.global/
https://impaxam.com/investment-philosophy/environmental-social-and-governance-risk-management/
https://impaxam.com/investment-philosophy/environmental-social-and-governance-risk-management/
https://www.lgim.com/landg-assets/lgim/_document-library/capabilities/lgim-biodiversity-policy.pdf
https://www.lgim.com/landg-assets/lgim/_document-library/capabilities/lgim-biodiversity-policy.pdf
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UN ENGAGEMENT EN FAVEUR DU CLIMAT
Les investisseurs sont directement et indirectement 
exposés aux risques de transition liés à la politique, au 
droit, à la technologie, aux risques de marché et d’atteinte 
à la réputation découlant des changements climatiques, 
ainsi qu’aux risques physiques aigus et chroniques. 
Les investisseurs peuvent également profiter des 
opportunités liées au climat dans le domaine de l’efficacité 
des ressources, des services énergétiques et des produits 
et services liés à la résilience. Ces risques et opportunités 
peuvent affecter les revenus, les dépenses, l’actif et le 
passif, le capital et le financement des investisseurs et 
des entités détenues. Le guide intitulé « An introduction 
to responsible investment: climate change for asset 
owners » (Introduction à l’investissement responsable : 
les changements climatiques pour les investisseurs 
institutionnels) est un bon point de départ, de même que 
les ressources proposées à la fin de la présente section.

Pour s’aligner sur les recommandations de la TCFD, les 
investisseurs doivent décrire leur approche de l’évaluation 
des risques et des opportunités liés au climat, et la 
manière dont ceux-ci sont intégrés dans leurs processus 
de gouvernance, leur stratégie, leur gestion des risques 
(y compris par le biais d’analyses de scénarios), ainsi 
que les indicateurs et les objectifs utilisés. Ils doivent 
également prendre en compte les problèmes spécifiques 
liés au climat susceptibles d’apparaître au fil du temps 
et d’avoir un impact financier important sur l’organisation.

La prise en compte des engagements climatiques dans 
une politique d’investissement responsable peut porter 
sur les éléments suivants :

	■ Objectifs climatiques fixés par les administrateurs 
ou le conseil de surveillance

	■ Comment ces engagements et activités réduiront 
les émissions dans le monde réel

	■ Attentes du bénéficiaire ou du client
	■ Initiatives ou cadres alignés sur les ambitions 

et la politique en matière de climat
	■ Influence de l’environnement réglementaire
	■ Impact de la transition juste sur la prise de décision 

en matière d’investissement
	■ Communication des données relatives aux émissions 

de gaz à effet de serre, y compris la fréquence

EXEMPLE

Allianz fait référence aux changements climatiques dans 
son Cadre d’intégration ESG et ses lignes directrices 
environnementales, et dispose d’une stratégie distincte 
en matière de changements climatiques. Elle a adopté des 
prises de position sur certains secteurs à fortes émissions 
et fait partie de la Net Zero Asset Owner Alliance, tandis 
que ses rapports sur le développement durable sont 
alignés sur les recommandations de la TCFD. 

« La crise climatique est la plus 
grande menace qui pèse sur 
notre planète. Agir maintenant 
est la meilleure chose que nous 
puissions faire pour nos clients, 
nos entreprises, nos actionnaires 
et notre avenir.

En mars 2021, nous avons annoncé 
nos objectifs ambitieux en matière 
de climat :

	■ Devenir une entreprise à zéro 
émission nette d’ici à 2040

	■ Réduire de 25 % [l’intensité en 
carbone des actifs] d’ici à 2025 
et de 60 % d’ici à 2030

	■ Avoir des activités et une chaîne 
d’approvisionnement à zéro 
émission nette d’ici à 2030 »

Plan de transition climatique d’Aviva Investors (2021)

https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-metrics/10130.article
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/Allianz_ESG_Integration_Framework.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/Group_Environmental_Guideline_April_2021.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/sustainability/documents/Group_Environmental_Guideline_April_2021.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/201909_Allianz_Climate_Change_Strategy.pdf
https://www.allianz.com/content/dam/onemarketing/azcom/Allianz_com/responsibility/documents/201909_Allianz_Climate_Change_Strategy.pdf
https://www.unepfi.org/net-zero-alliance/
https://www.aviva.com/sustainability/climate/
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Ressources PRI
	■ Module Politique, gouvernance et stratégie - 

recommandations en matière de reporting
	■ Introduction à l’investissement responsable : 

Engagement (dialogue et vote)
	■ Engagements des investisseurs en matière de 

politique des droits humains : vue d’ensemble
	■ Risque climatique : guide de ressources pour 

les investisseurs
	■ Introduction à l’investissement responsable : 

les changements climatiques pour les investisseurs 
institutionnels

	■ Pourquoi et comment les investisseurs doivent-ils 
agir en matière de droits humains ?

	■ Comment identifier les risques en matière de droits 
humains : Guide pratique de la diligence raisonnable

	■ Le devoir de diligence en matière de droits humains 
pour les investisseurs des marchés privés : guide 
technique

	■ Intégrer les changements climatiques aux marchés 
privés

	■ Ressources relatives aux enjeux de durabilité
	■ Données climatiques et net zéro : combler les lacunes 

par rapport aux besoins en données des investisseurs
	■ Autres ressources PRI sur les changements 

climatiques

Ressources externes
	■ Investir dans les énergies renouvelables pour 

favoriser une transition juste : guide pratique 
pour les investisseurs

	■ Guide et échelle des attentes de l’ICAP
	■ Indicateurs et objectifs de la TCFD

■%20Module%20Politique,%20gouvernance%20et%20stratégie%20-%20recommandations%20en%20matière%20de%20reporting
■%20Module%20Politique,%20gouvernance%20et%20stratégie%20-%20recommandations%20en%20matière%20de%20reporting
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-stewardship/7228.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-stewardship/7228.article
https://www.unpri.org/human-rights/investor-human-rights-policy-commitments-an-overview/10501.article
https://www.unpri.org/human-rights/investor-human-rights-policy-commitments-an-overview/10501.article
https://www.unpri.org/climate-change/climate-risk-an-investor-resource-guide/9329.article
https://www.unpri.org/climate-change/climate-risk-an-investor-resource-guide/9329.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/human-rights/why-and-how-investors-should-act-on-human-rights/6636.article
https://www.unpri.org/human-rights/why-and-how-investors-should-act-on-human-rights/6636.article
https://www.unpri.org/human-rights/how-to-identify-human-rights-risks-a-practical-guide-in-due-diligence/11457.article
https://www.unpri.org/human-rights/how-to-identify-human-rights-risks-a-practical-guide-in-due-diligence/11457.article
https://www.unpri.org/download?ac=18682
https://www.unpri.org/download?ac=18682
https://www.unpri.org/download?ac=18682
https://www.unpri.org/climate-change-for-private-markets/incorporating-climate-change-in-private-markets-an-investor-resource-guide/10177.article
https://www.unpri.org/climate-change-for-private-markets/incorporating-climate-change-in-private-markets-an-investor-resource-guide/10177.article
https://www.unpri.org/sustainability-issues/sustainability-outcomes
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/climate-data-and-net-zero-closing-the-gap-on-investors-data-needs/11698.article#Executive_summary
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/climate-data-and-net-zero-closing-the-gap-on-investors-data-needs/11698.article#Executive_summary
https://www.unpri.org/sustainability-issues/climate-change
https://www.unpri.org/sustainability-issues/climate-change
https://www.business-humanrights.org/en/from-us/briefings/investing-in-renewable-energy-to-power-a-just-transition-a-practical-guide-for-investors/
https://www.business-humanrights.org/en/from-us/briefings/investing-in-renewable-energy-to-power-a-just-transition-a-practical-guide-for-investors/
https://www.business-humanrights.org/en/from-us/briefings/investing-in-renewable-energy-to-power-a-just-transition-a-practical-guide-for-investors/
https://www.unepfi.org/industries/investment/investor-agenda-partners-publish-updated-investor-climate-action-plans-expectation-ladder/#:~:text=The%20ICAPs%20Expectations%20Ladder%20is,the%20latest%20science%20and%20guidance.
https://www.tcfdhub.org/metrics-and-targets/
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DÉFINITIONS
Cette section de la politique peut inclure des définitions 
de certains des termes clés et des acronymes utilisés dans 
le document, tels que :

	■ Investissement responsable
	■ Objectifs d’investissement 
	■ Critères ESG
	■ Engagement (dialogue et vote)
	■ Enjeux de durabilité

LIGNES DIRECTRICES ET OBJECTIFS 
EN MATIÈRE D’INVESTISSEMENT
Cette section doit présenter les lignes directrices et les 
objectifs de base de l’organisation en matière d’investissement 
et la manière dont elle intégrera les enjeux ESG dans ces lignes 
directrices et objectifs. Elle pourrait présenter les objectifs 
spécifiques qu’elle s’est fixés (par exemple, la réduction de 
l’empreinte carbone ou biodiversité de son ou ses portefeuilles, 
la mise en œuvre des principes directeurs des Nations Unies, 
la contribution aux Objectifs de développement durable) 
et ce qu’elle doit faire pour les atteindre. 

Si une organisation poursuit des objectifs relatifs aux enjeux de 
durabilité et/ou aux questions systématiques de durabilité, les 
présentes lignes directrices peuvent décrire les raisons de cette 
démarche, y compris les facteurs réglementaires et la manière 
dont elle est liée et contribue à ses convictions, à sa stratégie et 
à ses objectifs d’investissement au sens large (voir Convictions 
et stratégie d’investissement). 

Ressources PRI
	■ Glossaire relatif au Cadre de reporting

Les sociétés de gestion et les investisseurs institutionnels 
pourraient envisager d’inclure les éléments suivants :

	■ Lignes directrices sur les conflits d’intérêts. Comment 
les conflits seront identifiés, gérés et contrôlés dans le 
cadre de la prise de décision en matière d’investissement 
et des activités de gestion pour l’ensemble des fonds, des 
catégories d’actifs et des structures d’incitation de l’équipe.

	■ Lignes directrices relatives aux sociétés de gestion et 
prestataires de services tiers. Il pourrait s’agir de stipuler 
les attentes ou les exigences en matière d’investissement 
responsable que les investisseurs institutionnels ont à 
l’égard de leurs gérants ou consultants en investissement 
tiers, ou les processus qu’ils utilisent pour les sélectionner, 
les nommer ou les contrôler, comme l’inclusion de clauses 
ESG dans les accords de gestion d’investissement ou 
l’utilisation de questionnaires de diligence raisonnable 
en matière d’investissement responsable. 

	■ Normes ESG minimales pour les entreprises du 
portefeuille. Ces normes peuvent être plus ou moins 
détaillées, allant de déclarations générales à des attentes 
détaillées auxquelles les entreprises du portefeuille 
doivent se conformer, telles que la norme de gestion 
de l’environnement ISO14001 ou des cadres de protection 
des droits humains. Elles pourraient également porter 
sur la manière dont les entreprises du portefeuille doivent 
aborder le contrôle préalable des fournisseurs et de la 
chaîne d’approvisionnement.

	■ Lignes directrices relatives aux classes d’actifs. 
Ces lignes directrices peuvent mettre en évidence les 
différences entre les classes d’actifs dans l’approche 
de l’investissement responsable, ou les classes d’actifs 
auxquelles la politique s’applique si l’approche globale 
est plus large.

EXEMPLE

Attentes pour différentes classes d’actifs

La  politique d’investissement responsable de StepStone 
Group couvre toutes les classes d’actifs et toutes les 
stratégies au niveau mondial. Cette société de marchés 
privés a élaboré une série de lignes directrices pour 
adapter son approche, avec des groupes de travail dédiés 
à l’investissement responsable pour chaque classe 
d’actifs dans laquelle elle investit, directement ou par 
l’intermédiaire de sociétés de gestion externes. 

https://sdgs.un.org/goals
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/reporting-framework-glossary/6937.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/reporting-framework-glossary/6937.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/reporting-framework-glossary/6937.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/reporting-framework-glossary/6937.article
https://www.unpri.org/investment-tools/asset-owner-resources/asset-owner-ddqs
https://www.unpri.org/investment-tools/asset-owner-resources/asset-owner-ddqs
https://www.iso.org/iso-14001-environmental-management.html
https://www.stepstonegroup.com/wp-content/uploads/2022/10/StepStone-Responsible-Investment-Policy-October-2022.pdf
https://www.stepstonegroup.com/wp-content/uploads/2022/10/StepStone-Responsible-Investment-Policy-October-2022.pdf
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Ressources PRI
	■ Guides techniques des investisseurs institutionnels 

sur la sélection, la nomination et le suivi des sociétés 
de gestion 

	■ Questionnaires de diligence raisonnable à l’intention 
des investisseurs institutionnels

	■ Consultants en placement et ESG : guide à l’usage 
des investisseurs institutionnels

	■ L’incorporation des enjeux ESG dans les dispositifs 
d’allocation stratégique des actifs : document 
de travail

	■ Implications for l’allocation stratégique des actifs
	■ Ressources par classe d’actifs
	■ Ressources relatives aux enjeux de durabilité
	■ Cadre juridique pour l’impact

Ressources externes
	■ Document d’orientation de l’International Corporate 

Governance Network (ICGN - GISD Model Mandate)

	■ Lignes directrices en matière d’allocation d’actifs. Ces 
lignes directrices peuvent décrire l’approche d’allocation 
d’actifs utilisée par une organisation, la manière dont 
les décisions d’allocation d’actifs aident à atteindre 
les objectifs d’investissement et la manière dont les 
enjeux ESG y contribuent – par exemple, si des objectifs 
spécifiques d’allocation d’actifs sont censés contribuer 
concrètement à des enjeux de durabilité et comment 
ils peuvent le faire.

	■ Lignes directrices en matière de gestion des risques. 
Ces lignes directrices peuvent décrire la philosophie 
générale d’une organisation en matière de risque et sa 
tolérance, en se concentrant sur les risques de marché 
(par exemple, liquidité, risques juridiques, politiques, 
réglementaires), les risques de contrepartie et les risques 
ESG. Par exemple, la manière dont l’allocation des actifs 
ou la construction du portefeuille reflètent la budgétisation 
du risque ou la manière dont les risques ESG importants 
seront identifiés, mesurés et traités.

	■ Analyse de scénarios. Il pourrait s’agir de décrire comment 
l’analyse de scénarios et/ou la modélisation de facteurs 
ou de tendances ESG spécifiques (par exemple, les risques 
liés au climat, la perte de biodiversité, les changements 
démographiques) sont utilisées pour calculer le profil de 
risque d’un portefeuille et l’impact que cela pourrait avoir 
sur les rendements.

	■ Couverture (hedging) et produits dérivés. Il pourrait 
s’agir de décrire si les instruments dérivés sont utilisés 
et comment (par exemple, pour des positions longues 
ou courtes), dans quel but (par exemple, pour refléter une 
position sur une question ESG, pour l’efficacité du marché, 
pour la gestion des risques), quels instruments sont 
autorisés et les ratios de couverture souhaités pour des 
classes d’actifs spécifiques, le cas échéant, ainsi que le lien 
entre les enjeux ESG et les évaluations. 

	■ Lignes directrices en matière d’endettement. Il peut 
s’agir de décrire l’approche de l’organisation en matière 
d’endettement, y compris le niveau maximal autorisé pour 
chaque classe d’actifs ou stratégie, et la manière dont il est 
mesuré et contrôlé. 

	■ Lignes directrices pour la gestion de la trésorerie. Le cas 
échéant, ces lignes directrices peuvent indiquer comment 
les enjeux ESG influencent les processus de gestion des 
garanties ou des liquidités.

	■ Objectifs de rendement. Ils peuvent indiquer comment 
les critères ESG sont pris en compte dans les objectifs 
de rendement du portefeuille ou de la classe d’actifs, les 
indices de référence utilisés pour mesurer la performance 
du portefeuille ou du fonds, et les erreurs de suivi 
associées.

	■ Lignes directrices en matière de style d’investissement/
de trading. Ces lignes directrices peuvent décrire les 
différentes approches/stratégies d’investissement ou 
de trading qu’un portefeuille ou un fonds peut utiliser 
(par exemple, actif ou passif, fondamental ou technique, 
valeur ou croissance, capitalisation boursière, quantitatif 
ou discrétionnaire), leur horizon d’investissement, le 
rapport entre les actifs gérés en interne et en externe, 
le cas échéant, et la manière dont les enjeux ESG influent 
sur ces éléments. 

EXEMPLE

Dialogue avec les gérants délégués d’investissements

Brummer & Partners met l’accent sur le dialogue avec 
les gérants délégués d’investissements dans sa politique 
d’investissement responsable pour Brummer Multi-
Strategy, y compris sur la prise en compte des critères 
ESG et des ODD dans les décisions d’investissement. 
Les restrictions d’investissement comprennent une 
exposition longue aux entreprises impliquées dans le 
charbon thermique et l’évitement des entreprises qui 
violent les normes internationales en matière de droits 
humains, de droits du travail, d’environnement et de 
lutte contre la corruption par exemple, mais l’exposition 
courte n’est pas restreinte car les entreprises ayant des 
problèmes ESG peuvent être des candidats typiques 
à la vente à découvert. 

https://www.unpri.org/manager-selection/asset-owner-guide-investment-manager-selection/6573.article
https://www.unpri.org/manager-appointment/asset-owner-guide-investment-manager-appointment/6574.article
https://www.unpri.org/manager-monitoring/asset-owner-guide-investment-manager-monitoring/6575.article
https://www.unpri.org/manager-monitoring/asset-owner-guide-investment-manager-monitoring/6575.article
https://www.unpri.org/investment-tools/asset-owner-resources/asset-owner-ddqs
https://www.unpri.org/investment-tools/asset-owner-resources/asset-owner-ddqs
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/investment-consultants-and-esg-an-asset-owner-guide/4577.article
https://www.unpri.org/asset-owner-resources/investment-consultants-and-esg-an-asset-owner-guide/4577.article
https://www.unpri.org/embedding-esg-issues-into-strategic-asset-allocation-frameworks-discussion-paper/4815.article
https://www.unpri.org/embedding-esg-issues-into-strategic-asset-allocation-frameworks-discussion-paper/4815.article
https://www.unpri.org/embedding-esg-issues-into-strategic-asset-allocation-frameworks-discussion-paper/4815.article
https://www.unpri.org/inevitable-policy-response-archive/implications-for-strategic-asset-allocation/5191.article
https://www.unpri.org/investment-tools
https://www.unpri.org/sustainability-issues/sustainability-outcomes
https://www.unpri.org/policy/a-legal-framework-for-impact/4519.article
https://www.icgn.org/icgn-gisd-alliance-model-mandate-guidance
https://www.icgn.org/icgn-gisd-alliance-model-mandate-guidance
https://www.brummer.se/globalassets/document/swedish/other/hallbarhet/responsible-investment-policy_bms.pdf
https://www.brummer.se/globalassets/document/swedish/other/hallbarhet/responsible-investment-policy_bms.pdf
https://www.brummer.se/globalassets/document/swedish/other/hallbarhet/responsible-investment-policy_bms.pdf
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INCORPORATION ESG
Cette section doit présenter la ou les approches d’incorporation ESG utilisées par une organisation dans son processus 
d’investissement, telles que celles présentées dans la figure 6.

Figure 6 : 

Quelle que soit l’approche (ou la combinaison) d’incorporation 
ESG qu’une organisation choisit d’adopter, elle doit être 
informée par sa stratégie globale d’investissement responsable 
et ses convictions, qui doivent être décrites plus tôt dans sa 
politique. La façon dont ces approches interagissent avec 
l’engagement (dialogue et vote) doit également être prise 
en compte.

En discutant des approches utilisées, les organisations 
pourraient envisager d’inclure des informations sur les 
points suivants :

	■ Champ d’application : les règles s’appliquent-elles à tous 
les types de classes d’actifs et d’investissements ou à une 
partie d’entre eux, et comment cela est-il déterminé, c’est-
à-dire par région géographique, par titre, par produit.

	■ Préférences des clients ou des bénéficiaires : ont-elles 
influencé les approches adoptées et comment.

	■ Objectifs : comment les approches adoptées contribuent 
à des objectifs plus larges décrits dans la politique, ou sont-
elles liées à des objectifs ou résultats spécifiques, tels que 
la contribution aux ODD de l’ONU.

	■ Suivi : comment les résultats, les controverses, les 
performances ou les enjeux de durabilité d’une approche 
sont mesurés, suivis, rapportés et audités.

Le screening consiste à appliquer 
des filtres à un univers de titres, 
d’émetteurs, de secteurs ou d’autres 
instruments financiers afin de 
décider s’il convient de les prendre 
en considération en vue d’un 
investissement. 

Il repose sur des critères tels que 
les préférences d’un investisseur 
ou des paramètres d’investissement 
spécifiques, définis dans un processus 
d’investissement ou reflétant le 
mandat d’un client ou d’un fonds.

Le screening peut être positif, 
normatif ou négatif.

L’intégration ESG implique de 
prendre en compte les enjeux 
ESG dans l’analyse et les décisions 
d’investissement, afin d’améliorer la 
gestion des risques et les rendements.

L’investissement thématique consiste 
à rechercher des opportunités créées 
par des tendances ESG à long terme, 
telles que l’évolution vers les énergies 
renouvelables ou les économies 
circulaires. Il peut s’agir de sélectionner 
un produit thématique, tel qu’un 
fonds ou un indice, ou de construire 
un portefeuille autour d’une telle 
tendance.
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EXEMPLE

Screening

Dans sa politique d’investissement durable et responsable 
de 2023, Active Super décrit ses restrictions en matière 
d’investissement. Il s’agit notamment de ne pas investir 
dans des entreprises qui :

	■ tirent des revenus d’activités liées aux armes 
controversées ou au tabac ; 

	■ tirent 10 % ou plus de leurs revenus de l’armement, 
des jeux d’argent, de l’exploitation forestière des 
forêts anciennes ou des activités minières/nucléaires 
liées à l’uranium ;

	■ tirent 33,3 % ou plus de leurs revenus d’activités 
à forte intensité de carbone ; ou

	■ présentent un profil de risque ESG élevé et une 
mauvaise gestion de ces risques.

	■ Cette approche s’applique aux actions nationales 
et internationales cotées en bourse.

Le fonds de pension note également que, dans la mesure 
du possible, il s’efforcera d’inclure ces restrictions 
dans les accords de gestion des investissements et de 
les appliquer à d’autres classes d’actifs, telles que les 
obligations et les actifs non cotés.

EXEMPLE

Identifier les controverses

Dans sa politique d’investissement durable de 2021, 
Sura Investment Management décrit son approche de 
l’évaluation des controverses ESG dans le cadre de la prise 
de décision d’investissement et de l’engagement (dialogue 
et vote), en citant 16 exemples de controverses qui 
peuvent survenir en raison d’incidents ESG ou de secteurs 
et d’activités économiques controversés. 

EXEMPLE

Intégration ESG

Trinetra Investment Management décrit dans sa 
politique d’investissement responsable et ESG de 2023 
comment elle intègre les enjeux de durabilité et ESG dans 
l’ensemble de son processus décisionnel, y compris la 
recherche, la sélection des titres, le dialogue, le processus 
d’escalade et le vote. « L’ESG est un facteur décisif dans 
l’ajustement des risques et la détermination de la taille 
des positions. »

EXEMPLE

Investissements thématiques

Robeco : sa politique de durabilité de 2022 comprend 
trois chapitres thématiques – sur les changements 
climatiques, les droits humains et la diversité, et la 
biodiversité et l’huile de palme – qui décrivent la 
manière dont la société aborde ces questions dans ses 
engagements, son intégration, sa gouvernance et ses 
activités d’engagement (dialogue et vote). Ces thèmes 
alimentent également une série de stratégies d’impact 
durable ciblant des investissements qui contribuent aux 
ODD de l’ONU.

Ressources PRI
	■ Ressources par classe d’actifs
	■ Guide technique d’intégration ESG à l’usage 

des investisseurs en actions
	■ Introduction à l’investissement responsable
	■ Introduction à l’investissement responsable : 

screening
	■ Investir en lien avec les résultats des ODD : 

cadre de référence en cinq parties
	■ Comment identifier les risques en matière de droits 

humains : guide pratique de la diligence raisonnable

Ressources externes
	■ Ressources du Global Impact Investing Network 

(GIIN)
	■ Plateforme de gestion de l’impact

https://www.activesuper.com.au/invest-responsibly/responsible-investment/latest-reports-and-policies/
https://im.sura-am.com/es/nosotros/inversion-sostenible
https://www.trinetra-im.com/responsible-investing
https://www.robeco.com/en-uk/sustainable-investing
https://www.unpri.org/investment-tools
https://www.unpri.org/listed-equity/esg-integration-in-listed-equity-a-technical-guide/11273.article
https://www.unpri.org/listed-equity/esg-integration-in-listed-equity-a-technical-guide/11273.article
https://www.unpri.org/introductory-guidhttps:/www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/what-is-responsible-investment/4780.articlees-to-responsible-investment/what-is-responsible-investment/4780.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-screening/5834.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-screening/5834.article
https://www.unpri.org/sustainable-development-goals/investing-with-sdg-outcomes-a-five-part-framework/5895.article
https://www.unpri.org/sustainable-development-goals/investing-with-sdg-outcomes-a-five-part-framework/5895.article
https://www.unpri.org/human-rights/how-to-identify-human-rights-risks-a-practical-guide-in-due-diligence/11457.article
https://www.unpri.org/human-rights/how-to-identify-human-rights-risks-a-practical-guide-in-due-diligence/11457.article
https://thegiin.org/research-and-opinions/
https://thegiin.org/research-and-opinions/
https://impactmanagementplatform.org/
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ENGAGEMENT (DIALOGUE ET VOTE)
Cette section doit décrire l’approche de l’organisation en 
matière d’engagement (dialogue et vote) et la manière dont 
elle contribue à ses objectifs et convictions en matière 
d’investissement responsable en général, y compris les résultats 
en matière de développement durable qu’elle cherche à obtenir. 
Les sociétés de gestion et les investisseurs institutionnels 
pourraient inclure les éléments suivants :

	■ Codes d’engagement (dialogue et vote) ou lignes 
directrices auxquelles l’organisation doit se conformer

	■ Objectifs d’engagement (dialogue et vote) 
	■ Priorité aux ressources et aux efforts de l’organisation
	■ Attentes en matière d’ESG pour les entreprises détenues 

ou les sociétés de gestion impliquées
	■ Lignes directrices sur les classes d’actifs pour les 

activités d’engagement (dialogue et vote)
	■ Risques systématiques et au niveau du système ciblés 

par les activités d’engagement (dialogue et vote) 
	■ Liens entre les activités d’engagement (dialogue et vote) 

et la prise de décision en matière d’investissement
	■ Résultats des activités d’engagement (dialogue et vote), 

comment elles sont mesurées et communiquées aux 
clients, aux bénéficiaires ou à d’autres parties prenantes

Les éléments suivants d’une approche d’engagement 
(dialogue et vote) pourraient également être inclus :

	■ Lignes directrices sur le vote (par procuration). Celles-ci 
pourraient décrire comment une organisation utilise ses 
droits de vote, le cas échéant, si elle dispose d’une politique 
de vote et/ou si elle déclare publiquement ses intentions 
de vote et les raisons qui les motivent, et comment elle 
enregistre et contrôle son activité de vote.

	■ Lignes directrices sur l’engagement bilatéral. Il peut 
s’agir de la manière dont une organisation identifie 
a) les entreprises cibles et b) les risques et opportunités 
ESG à privilégier dans l’engagement ; des méthodes 
d’engagement spécifiques utilisées et de la manière 
dont elles reflètent leur influence et leur expertise (par 
exemple, s’ils sont actionnaires, détenteurs d’obligations 
ou s’ils occupent un siège au conseil d’administration) ; 
des approches en matière de processus d’escalade et de 
désinvestissement et de la manière dont elles seront mises 
en œuvre.

	■ Lignes directrices sur l’engagement collaboratif. Celles-
ci pourraient décrire quand l’engagement collaboratif 
est utilisé et comment il contribue aux objectifs globaux 
d’investissement ou de gestion. Elles peuvent également 
mettre en avant des exemples d’actions d’engagement 
collaboratif dans lesquelles l’organisation est déjà 
impliquée, telles que Climate Action 100+, Advance ou 
l’Engagement souverain collaboratif sur les changements 
climatiques (Collaborative Sovereign Engagement on 
Climate Change). 

	■ Lignes directrices sur le dialogue avec les pouvoirs 
publics. Celles-ci pourraient décrire l’approche 
d’une organisation en matière de dialogue avec les 
pouvoirs publics et les régulateurs, les domaines de 
politique publique dans lesquels elle s’engage (par 
exemple, les thèmes de développement durable ou 
les risques systémiques ; les cadres de reporting et de 
communication). Elles pourraient également couvrir les 
attentes en matière de dialogue avec les pouvoirs publics 
pour les bénéficiaires d’investissements, les sociétés de 
gestion tierces ou les associations professionnelles. 

	■ Lignes directrices sur le dialogue avec les sociétés 
de gestion/prestataires de services tiers. Celles-ci 
pourraient préciser comment les prestataires de services 
ou les sociétés de gestion tierces sont utilisés pour 
exécuter les activités de gestion, le cas échéant. Il peut 
s’agir de normes/cadres de vote et d’engagement à 
respecter, d’informations sur le degré et la fréquence des 
informations attendues, et de la manière dont les tiers 
concernés seront contrôlés ou impliqués.

« Le vote et le dialogue sont la 
pierre angulaire de nos activités 
d’investissement responsable. Nous 
prenons au sérieux le droit légal de 
vote et l’exerçons d’une manière 
cohérente avec nos objectifs et nos 
positions politiques rendus publics. 
La manière dont nous votons est un 
moyen de donner aux entreprises 
bénéficiaires une indication de notre 
point de vue en tant qu’actionnaires, 
ainsi qu’au marché dans son 
ensemble ».
Politique d’investissement responsable du Greater Manchester Pension 
Fund

3	 Certains investisseurs peuvent opter pour une politique d’engagement (dialogue et vote) autonome. Les orientations décrites ci-dessus pourraient être utilisées pour informer 
des politiques autonomes ou pour résumer l’approche détaillée dans un tel document.

https://www.climateaction100.org/
https://www.unpri.org/investment-tools/stewardship/advance
https://www.unpri.org/collaborative-engagements/collaborative-sovereign-engagement-on-climate-change/10525.article
https://www.unpri.org/collaborative-engagements/collaborative-sovereign-engagement-on-climate-change/10525.article
https://www.unpri.org/collaborative-engagements/collaborative-sovereign-engagement-on-climate-change/10525.article
https://www.gmpf.org.uk/about/how-does-gmpf-invest
https://www.gmpf.org.uk/about/how-does-gmpf-invest
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EXEMPLE

Politique d’engagement (dialogue et vote) 
et de plaidoyer

Boston Common Asset Management a une politique 
autonome couvrant son approche de l’engagement 
(dialogue et vote), qui se concentre sur trois « piliers 
stratégiques », en plus de la gouvernance, de l’alignement 
sur les ODD et de considérations thématiques ad hoc. 
Cette politique décrit la manière dont la société s’engage 
auprès des entreprises par un dialogue soutenu, son 
approche du vote par procuration, les propositions des 
actionnaires et le plaidoyer avec les pouvoirs publics. Le 
document couvre également son approche des initiatives 
de collaboration et la manière dont elle rend compte de 
son engagement et d’autres activités de gestion.

Ressources PRI
	■ Faire en sorte que le vote compte : le vote fondé 

sur des principes pour les résolutions d’actionnaires
	■ Discuter du désinvestissement : développer une 

approche pour la recherche de résultats en matière 
de développement durable dans les actions cotées 
en bourse

	■ Un guide pour déposer des résolutions d’actionnaires 
pertinentes

	■ Évaluer l’engagement des gérants en matière 
de développement durable

	■ Manuel sur le dialogue avec les pouvoirs publics 
en matière de finance durable

	■ Ressources sur l’engagement (dialogue et vote) 
par thème

	■ Plateforme de collaboration

https://bostoncommonasset.com/philosophy/
https://bostoncommonasset.com/philosophy/
https://www.unpri.org/stewardship/making-voting-count-principle-based-voting-on-shareholder-resolutions/7311.article
https://www.unpri.org/stewardship/making-voting-count-principle-based-voting-on-shareholder-resolutions/7311.article
https://www.unpri.org/stewardship/discussing-divestment-developing-an-approach-when-pursuing-sustainability-outcomes-in-listed-equities/9594.article
https://www.unpri.org/stewardship/discussing-divestment-developing-an-approach-when-pursuing-sustainability-outcomes-in-listed-equities/9594.article
https://www.unpri.org/stewardship/discussing-divestment-developing-an-approach-when-pursuing-sustainability-outcomes-in-listed-equities/9594.article
https://www.unpri.org/stewardship/discussing-divestment-developing-an-approach-when-pursuing-sustainability-outcomes-in-listed-equities/9594.article
https://www.unpri.org/filing-shareholder-proposals/a-guide-to-filing-impactful-shareholder-resolutions/10995.article
https://www.unpri.org/filing-shareholder-proposals/a-guide-to-filing-impactful-shareholder-resolutions/10995.article
https://www.unpri.org/active-ownership-20/evaluating-managers-stewardship-for-sustainability/11697.article
https://www.unpri.org/active-ownership-20/evaluating-managers-stewardship-for-sustainability/11697.article
https://www.unpri.org/policy/policy-engagement-handbook
https://www.unpri.org/policy/policy-engagement-handbook
https://www.unpri.org/investment-tools/stewardship/issue-specific-stewardship-guides
https://www.unpri.org/investment-tools/stewardship/issue-specific-stewardship-guides
https://collaborate.unpri.org/
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ÉNONCÉS DE POSITION 
Si un investisseur institutionnel ou un gérant prend position 
sur une question ESG, ou s’il s’est engagé à l’échelle de 
l’organisation à se conformer à une initiative ou à un cadre 
particulier en matière de développement durable, il peut choisir 
de le mettre en évidence dans une section dédiée. Cela peut 
remplacer ou compléter les déclarations générales sur ces 
questions qui peuvent être incluses dans l’introduction 
de la politique ou dans des documents autonomes. 

La section pourrait inclure un engagement à faire passer 
un portefeuille à des émissions nettes nulles pour s’aligner 
sur l’Accord de Paris ou à adhérer aux Principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, 
au Pacte mondial des Nations Unies, au Cadre mondial 
pour la biodiversité ou aux UNGP. S’il existe des exceptions 
à l’application de la position ou de l’engagement en question, 
elles doivent également être mentionnées. 

EXEMPLE

	■ Le Construction and Building Unions 
Superannuation Fund (fonds de pension des 
syndicats de la construction et du bâtiment) 
fait référence à une déclaration de position 
sur les changements climatiques dans sa 
politique d’investissement responsable qui guide 
l’intégration des enjeux relatifs aux changements 
climatiques. Cette déclaration a été approuvée 
par le conseil d’administration et est révisée si 
nécessaire. « L’administrateur estime que les 
changements climatiques créent [...] des risques 
et des opportunités d’investissement pour les 
investissements du fonds et reflètent la nécessité de 
plaider en faveur d’une transition ordonnée vers une 
économie résiliente aux changements climatiques. »

	■ Le Greater Manchester Pension Fund expose ses 
positions fondamentales sur plusieurs thèmes ESG 
dans sa politique d’investissement responsable. 
Il s’agit notamment des changements climatiques, 
d’autres questions environnementales telles que la 
déforestation et l’eau, des normes d’emploi et des 
droits humains, de la gouvernance d’entreprise et 
de la fiscalité. 

Ressources PRI
	■ Engagements des investisseurs en matière de 

politique des droits humains : vue d’ensemble
	■ Introduction à l’investissement responsable : les 

changements climatiques pour les investisseurs 
institutionnels

	■ Pourquoi et comment les investisseurs doivent-ils 
agir en matière de droits humains ?

Ressources externes
	■ Le Cadre mondial pour la biodiversité : implications 

pour les investisseurs

https://unfccc.int/process-and-meetings/the-paris-agreement
https://www.oecd.org/corporate/mne/
https://www.oecd.org/corporate/mne/
https://unglobalcompact.org/
https://www.cbd.int/article/cop15-final-text-kunming-montreal-gbf-221222
https://www.cbd.int/article/cop15-final-text-kunming-montreal-gbf-221222
https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_en.pdf
https://www.cbussuper.com.au/content/dam/cbus/files/governance/policies/Climate-Change-Position-Statement.pdf
https://www.cbussuper.com.au/content/dam/cbus/files/governance/policies/Climate-Change-Position-Statement.pdf
https://www.cbussuper.com.au/about-us/sustainability
https://www.gmpf.org.uk/about/how-does-gmpf-invest
https://www.unpri.org/human-rights/investor-human-rights-policy-commitments-an-overview/10501.article
https://www.unpri.org/human-rights/investor-human-rights-policy-commitments-an-overview/10501.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/introductory-guides-to-responsible-investment/an-introduction-to-responsible-investment-climate-change-for-asset-owners/5981.article
https://www.unpri.org/human-rights/why-and-how-investors-should-act-on-human-rights/6636.article
https://www.unpri.org/human-rights/why-and-how-investors-should-act-on-human-rights/6636.article
https://www.unepfi.org/industries/investment/new-guidance-on-what-the-kunming-montreal-global-biodiversity-framework-means-for-responsible-investors/
https://www.unepfi.org/industries/investment/new-guidance-on-what-the-kunming-montreal-global-biodiversity-framework-means-for-responsible-investors/
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Cette section de la politique doit décrire l’approche adoptée 
par l’organisation pour rendre compte de ses activités 
d’investissement responsable aux parties prenantes, y compris 
les clients, les bénéficiaires, les administrateurs et les autorités 
de réglementation. Cela peut contribuer à garantir que les 
investisseurs sont tenus responsables de la mise en œuvre 
de leurs politiques d’investissement responsable. 

Les investisseurs institutionnels et les sociétés de gestion 
pourraient envisager d’inclure les éléments suivants :

	■ Méthode de reporting. À quel niveau ils rendront compte 
(voir figure 7), quelle sera la relation entre les rapports 
de l’organisation, du fonds et de l’investisseur, quelles 
informations ESG ils fourniront, dans quelle mesure les 
activités d’engagement (dialogue et vote) et les résultats 
sont partagés, à quelle fréquence, quel sera le format des 
rapports, à quelle échelle seront-ils mis à disposition et 
seront-ils différents pour les diverses parties prenantes.

	■ Lignes directrices en matière de performance. Tous les 
indicateurs clés de performance qui mesurent l’impact 
de leurs activités d’investissement responsable ou qui 
permettent d’atteindre les objectifs spécifiques définis 
dans la politique.

	■ Procédures d’examen interne. Quels processus d’examen, 
de vérification et d’audit seront mis en place par le conseil 
d’administration, le comité d’investissement (responsable) 
ou l’équipe chargée de la conformité pour garantir que les 
objectifs de reporting seront atteints.

	■ Procédures d’examen externe. Préciser si les activités 
d’investissement responsable sont vérifiées par un tiers 
et, dans l’affirmative, le niveau d’assurance atteint, la portée 
et les limites de l’examen, et si des normes spécifiques sont 
utilisées (par exemple, Carbon Trust ou ISO 14064-1) 

EXEMPLE

Reporting et suivi

Dans sa déclaration des principes d’investissement 
de 2022, le Transport for London Pension Fund s’engage 
à revoir régulièrement ses indicateurs ESG, incluant 
les changements climatiques. Cet examen alimente 
ensuite les discussions des responsables. Le fonds de 
pension s’engage également à contrôler son empreinte 
carbone et à en rendre compte chaque année, à publier 
un rapport sur la durabilité des investissements et à 
communiquer avec les bénéficiaires sur les questions ESG 
par l’intermédiaire d’un service d’information, du rapport 
annuel et des comptes, du bilan annuel et de la page ESG 
de son site web.

REPORTING

Cette section présente les pratiques de reporting qu’une 
politique d’investissement responsable peut inclure.

Modules correspondants du Cadre de reporting

Politique, gouvernance et stratégie (PGS)
Sélection, nomination et suivi des sociétés de gestion 
(SAM)
Enjeux de durabilité (SO)
Mesures de vérification et renforcement de la confiance

	■ Exigences réglementaires. Informations sur toute 
exigence de transparence/de reporting réglementaire 
à laquelle leur organisation est soumise (par exemple, 
les recommandations de la TCFD, le règlement SFDR, 
les codes d’engagement (dialogue et vote)). 

	■ Lignes directrices pour les rapports des tiers. Les 
attentes des investisseurs institutionnels à l’égard des 
sociétés de gestion, et celles que les uns et les autres 
peuvent avoir à l’égard des entreprises détenues, des 
prestataires externes pour l’engagement et le vote 
par procuration ou des fournisseurs de données tiers, 
y compris le contenu, la cadence et le respect des 
délais. Certaines de ces exigences peuvent être d’ordre 
réglementaire, figurer dans la documentation contractuelle 
ou être influencées par la dialogue. Les exigences de 
publications d’informations des normes IFRS S1 et S2 de 
l’ISSB, publiées en juin 2023, sont des exemples de normes 
d’information financière liées au développement durable 
des entreprises.

TRANSPARENCE: 
UNE OBLIGATION POUR LES SIGNATAIRES 
ET UN EXEMPLE DE BONNE PRATIQUE
Les signataires des PRI sont tenus de rendre compte de 
leurs activités et des progrès accomplis dans la mise en 
œuvre des Principes chaque année, et la transparence 
vis-à-vis des clients et/ou des bénéficiaires est considérée 
comme une bonne pratique. Les rapports annuels publics 
sur le développement durable se généralisent également.

« L’administrateur cherche à jouer un rôle de premier plan en matière 
de transparence et de publication d’informations, et rendra compte de 
ses activités d’investissement responsable, de ses progrès et de ses résultats 
à toutes les parties prenantes par l’intermédiaire du site web et des rapports 
annuels du fonds. Il s’agit notamment des informations liées aux obligations 
de conformité réglementaire ESG du fonds, au vote par procuration, 
aux exclusions et aux changements climatiques ».
Politique d’investissement responsable du Construction and Building Unions Superannuation Fund (2023)

https://tfl.gov.uk/pensions/fund-management/investment-management-and-principles#on-this-page-0
https://tfl.gov.uk/pensions/fund-management/investment-management-and-principles#on-this-page-0
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s1-general-requirements.html/content/dam/ifrs/publications/html-standards-issb/english/2023/issued/issbs1/
https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s2-climate-related-disclosures.html/content/dam/ifrs/publications/html-standards-issb/english/2023/issued/issbs2/
https://www.unpri.org/about-us/what-are-the-principles-for-responsible-investment
https://www.cbussuper.com.au/about-us/sustainability
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Figure 7 : Exemple de rapports à différents niveaux pour les investisseurs

Pour que les investisseurs institutionnels et les sociétés de 
gestion puissent s’engager à fournir des informations dans 
leurs politiques et se conformer aux exigences réglementaires, 
ils ont besoin des données de leurs entreprises. 

Les exigences d’information facultatives des entreprises, 
telles que les normes IFRS S1 et S2 sont susceptibles de 
devenir obligatoires dans certaines juridictions : l’Australie, le 
Canada, le Japon, Hong Kong, la Malaisie, la Nouvelle-Zélande, 
le Nigeria, Singapour et le Royaume-Uni ont indiqué qu’ils 
envisageaient de les rendre obligatoires. Il s’agit respectivement 
d’informations financières générales liées au développement 
durable et d’obligations d’information liées au climat. 

Les projets de normes européennes d’information en matière 
de durabilité, relatifs aux questions couvertes par la directive 
sur la publication d’informations en matière de durabilité par 
les entreprises (CSRD), seront adoptés par les États membres 
de l’UE en 2023 et aideront les investisseurs à satisfaire aux 
exigences du règlement SFDR, tandis que la SEC a proposé 
une règle sur la communication obligatoire d’informations 
relatives au climat. 

Une fois finalisées et mises en œuvre, ces normes et lois 
élargiront considérablement la portée et la granularité des 
informations à fournir sur les sociétés émettrices, aidant ainsi 
les investisseurs à prendre des décisions éclairées et à se 
conformer à leurs propres exigences en matière de reporting. 
Pour plus de détails, voir l’article PRI (2023) : Comprendre les 
besoins en données des investisseurs responsables : le cadre 
des besoins en données des investisseurs des PRI. 

AU NIVEAU DE L’ORGANISATION
Reporting des PRI : les signataires 
des PRI sont tenus de rendre compte 
chaque année de leurs actions en matière 
d’investissement responsable

Normes de la Global Reporting Initiative 
(GRI), notamment le supplément 
sectoriel G4 applicable à la publication 
d’informations pour les services financiers 
(G4 Sector Disclosure for financial 
services) – norme mondiale relative au 
reporting sur le développement durable  

Groupe de travail sur les 
communications financières relatives 
au climat (Task Force on Climate-related 
Financial Disclosures, ou TCFD) – cadre 
permettant de traduire des informations 
non financières relatives aux changements 
climatiques en indicateurs financiers

AU NIVEAU DE L’INVESTISSEMENT
Normes sectorielles du Sustainability 
Accounting Standards Board 
(SASB) définissant les questions ESG 
importantes par secteur

Normes GRI et suppléments 
sectoriels G4

Série de paramètres ESG et 
d’indicateurs d’impact de l’IRIS  

AU NIVEAU DU FONDS
Indice GRESB pour évaluer la performance ESG des actifs 
réels et disposer de points de comparaison

La taxonomie de l’UE qui permet aux investisseurs 
de déterminer si une activité économique est durable

Ressources PRI
	■ Base de données réglementaire
	■ Comprendre les besoins en données des investisseurs 

responsables
	■ Données climatiques et net zéro : combler les lacunes 

par rapport aux besoins en données des investisseurs
	■ Guide de l’investisseur institutionnel : suivi des 

sociétés de gestion
	■ Portail de données des PRI

https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s1-general-requirements.html/content/dam/ifrs/publications/html-standards-issb/english/2023/issued/issbs1/
https://www.ifrs.org/issued-standards/ifrs-sustainability-standards-navigator/ifrs-s2-climate-related-disclosures.html/content/dam/ifrs/publications/html-standards-issb/english/2023/issued/issbs2/
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13765-European-sustainability-reporting-standards-first-set_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/13765-European-sustainability-reporting-standards-first-set_en
https://www.sec.gov/rules/proposed/2022/33-11042.pdf
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/understanding-the-data-needs-of-responsible-investors-the-pris-investor-data-needs-framework/11431.article
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/understanding-the-data-needs-of-responsible-investors-the-pris-investor-data-needs-framework/11431.article
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/understanding-the-data-needs-of-responsible-investors-the-pris-investor-data-needs-framework/11431.article
https://www.unpri.org/policy/regulation-database
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/understanding-the-data-needs-of-responsible-investors-the-pris-investor-data-needs-framework/11431.article
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/understanding-the-data-needs-of-responsible-investors-the-pris-investor-data-needs-framework/11431.article
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/climate-data-and-net-zero-closing-the-gap-on-investors-data-needs/11698.article#Executive_summary
https://www.unpri.org/driving-meaningful-data/climate-data-and-net-zero-closing-the-gap-on-investors-data-needs/11698.article#Executive_summary
https://www.unpri.org/manager-monitoring/asset-owner-guide-investment-manager-monitoring/6575.article
https://www.unpri.org/manager-monitoring/asset-owner-guide-investment-manager-monitoring/6575.article
https://ctp.unpri.org/dataportalv2
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SUIVI ET EXAMEN 

Cette section décrit le processus de suivi et d’examen 
qui peut être mis en place pour une politique.

Modules correspondants du Cadre de reporting

Politique, gouvernance et stratégie (PGS)
Sélection, nomination et suivi des sociétés de gestion 
(SAM)
Modules relatifs aux classes d’actifs
Enjeux de durabilité (SO)
Mesures de vérification et renforcement de la confiance

Tous les aspects de la politique d’investissement responsable 
d’une organisation doivent faire l’objet d’un suivi afin d’évaluer 
les succès et d’identifier les domaines peu performants. 
Lorsqu’une politique doit être mise à jour, les organisations 
doivent réexaminer la section sur les éléments à prendre 
en compte avant de rédiger une politique d’investissement 
responsable, notamment en ce qui concerne la gouvernance, 
qui porte sur la mise en œuvre. 

Un processus d’examen clairement élaboré doit répondre 
aux questions suivantes :

Convictions et stratégie 
	■ La politique d’investissement responsable (et toute 

orientation connexe) reflète-t-elle les convictions 
actuelles de l’organisation en matière d’investissement 
et sa stratégie globale ?

	■ Des facteurs internes/externes nécessitent-ils un 
changement dans la manière dont l’organisation aborde 
l’investissement responsable, comme l’évolution des 
préférences des clients ou des bénéficiaires ?

Mise en œuvre
	■ Dans quelle mesure la politique est-elle mise en œuvre ? 

Les objectifs et les cibles sont-ils atteints ? Des pratiques 
d’investissement spécifiques doivent-elles être 
développées davantage ?

	■ Comment la mise en œuvre de la politique d’investissement 
responsable a-t-elle influencé le rendement, le risque et 
d’autres éléments de la stratégie d’investissement ?

Collaboration avec les parties prenantes
	■ Les gérants ou prestataires de services externes s’alignent-

ils sur la politique, les intérêts et les objectifs, ou faut-il 
poursuivre le dialogue, le suivi et l’engagement ?

	■ Existe-t-il d’autres influences ou activités (par exemple, 
des recherches récentes, la participation à des initiatives 
ou l’activité des pairs) qui devraient conduire à un examen 
ou à une révision de la politique ?

Stratégie d’investissement
	■ La politique d’investissement responsable (et toute 

orientation connexe) couvre-t-elle de manière adéquate 
l’ensemble des classes d’actifs et des produits de 
l’organisation ? L’organisation a-t-elle étendu son offre/
portefeuille d’investissement à des domaines qui ne 
sont pas encore couverts par la politique ? Comment 
les stratégies spécifiques ont-elles aidé ou entravé les 
objectifs globaux de l’investissement responsable ?

Cadre réglementaire
L’organisation doit-elle se conformer à de nouvelles exigences 
réglementaires ou légales que la politique ne couvre pas 
encore ?

UNE RESPONSABILITÉ EFFECTIVE
Comme souligné dans la section Évolution des politiques 
et pratiques d’investissement responsable, les conseils 
d’administration devraient être chargés d’assurer le contrôle 
et la responsabilité de la politique. Pour ce faire, ils ont besoin 
d’informations opportunes et pertinentes afin d’évaluer la 
qualité de la mise en œuvre de la politique et de prendre des 
décisions stratégiques et opérationnelles.

Une bonne pratique consiste à faire de l’investissement 
responsable une composante des réunions du conseil 
d’administration, en donnant au personnel chargé des 
investissements (par exemple, le directeur des investissements, 
le gérant de portefeuille, le responsable ESG) l’occasion 
de rendre compte des questions ESG les plus importantes, 
d’expliquer comment elles ont été intégrées dans le processus 
d’investissement et de rendre compte des progrès accomplis. 

Les investisseurs institutionnels et les sociétés de gestion 
sont encouragés à fixer un calendrier pour la révision de la 
politique d’investissement responsable par l’organe compétent 
(par exemple, le conseil d’administration ou les administrateurs, 
le comité d’investissement) – dans l’idéal, cette révision devrait 
avoir lieu chaque année. 

Les parties prenantes internes et externes concernées seront 
ainsi informées des tendances ESG et des évolutions du 
secteur, ainsi que de la manière dont elles pourraient affecter 
les activités d’investissement d’une organisation, ce qui leur 
permettra de déterminer s’il convient d’adapter les politiques 
concernées en conséquence.

https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
https://www.unpri.org/reporting-and-assessment/investor-reporting-framework/5373.article
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« L’engagement de Quinbrook à être un investisseur responsable [...] est 
un processus continu dans le cadre duquel nous cherchons en permanence 
à améliorer et à affiner nos procédures, nos rapports et la vérification/
qualification des impacts. Nous cherchons avant tout à obtenir des conseils 
auprès de la TCFD.

[Nous nous engageons] auprès de nos clients et de nos parties prenantes 
à améliorer notre politique, nos initiatives, nos produits et nos services en 
matière d’ESG, et nous leur demandons leur avis sur les questions ESG 
pertinentes pour Quinbrook et les mandats d’investissement que nous 
détenons de temps à autre. »
Politique d’investissement responsable et politique environnementale, sociale et de gouvernance de Quinbrook Infrastructure Partners (2023)

https://www.quinbrook.com/esg-and-impact/
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ANNEXE : INDICATEURS DU CADRE 
DE REPORTING
Le tableau ci-dessous montre comment les différents éléments d’une politique d’investissement responsable décrits dans ce guide 
correspondent aux indicateurs du Cadre de reporting.

Domaine Indicateurs

Stratégie et engagements globaux de l’organisation Déclaration de l’équipe de direction (SLS)

Éléments de la politique d’investissement responsable PGS 1, PGS 2, PGS 3, PGS 4, PGS 5, PGS 6, PGS 7

Champ d’application de la politique d’investissement 
responsable PGS 8, PGS 9, PGS 10, PGS 10.1

Fonctions et responsabilités PGS 11, PGS 11.1, PGS, 11.2, PGS 13, PGS 14, PGS 15

Reporting et communications externes PGS 16, PGS 17, PGS 18, PGS 19

Allocation de capital PGS 20. PGS 21

Engagement (dialogue et vote) : stratégie globale PGS 22, PGS 23, PGS 24, PGS 24.1, PGS 25, PGS 26, PGS 27, 
PGS 28

Engagement : vote (par procuration) PGS 29, PGS 30, PGS 31, PGS 32, PGS 33, PGS 33.1, PGS 34, 
PGS 35

Engagement (dialogue et vote) : processus d’escalade PGS 36, PGS 37, PGS 38

Engagement (dialogue et vote) : dialogue avec les décideurs 
politiques PGS 39, PGS 39.1, PGS 39.2

Changements climatiques PGS 41, PGS 41.1, PGS 42, PGS 43, PGS 44, PGS 45, PGS 46

Enjeux de durabilité PGS 47, PGS 47.1, PGS 47.2, PGS 48, PGS 48.1

Droits humains PGS 49, PGS 49.1, PGS 49.2, PGS 50

https://www.unpri.org/signatories/reporting-and-assessment
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Les PRI sont une Initiative pour les investisseurs 
en partenariat avec l’Initiative financière du PNUE 
et le Pacte mondial des Nations Unies.

Pacte mondial des Nations Unies

Le Pacte mondial des Nations Unies est un appel aux entreprises, partout dans le monde, 
à aligner leurs opérations et stratégies sur dix principes universellement reconnus dans 
le domaine des droits humains, du travail, de l’environnement et de la lutte contre la 
corruption, et à prendre des mesures en faveur des ambitions des Nations Unies incarnées 
par les Objectifs de développement durable. Le Pacte mondial des Nations Unies est une 
plateforme de leadership au service du développement, de la mise en œuvre et de la 
diffusion de pratiques d’entreprise responsables. Lancée en 2000, c’est la plus importante 
initiative au monde concernant la durabilité des entreprises, avec plus de 8 800 entreprises 
et 4 000 autres entités signataires dans plus de 160 pays et plus de 80 réseaux locaux. 

Pour plus d’informations : www.unglobalcompact.org

Initiative financière du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (UNEP FI)

L’UNEP FI est un partenariat unique entre le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE) et le secteur financier mondial. L’UNEP FI travaille de concert 
avec plus de 200 institutions financières signataires de la Déclaration sur le développement 
durable de l’UNEP FI, ainsi qu’avec un éventail d’organisations partenaires, afin de mettre 
au point et de promouvoir des ponts entre durabilité et résultats financiers. Grâce à ses 
réseaux de pair à pair, à la recherche et à la formation, l’UNEP FI mène à bien sa mission : 
identifier, promouvoir et matérialiser l’adoption des bonnes pratiques environnementales 
et de durabilité, et ce à tous les niveaux des activités des institutions financières.

Pour plus d’informations : www.unepfi.org

Principes pour l’Investissement Responsable (PRI) 

Les PRI coopèrent avec un réseau international de signataires dans le but d’appliquer les 
six Principes pour l’Investissement Responsable. L’objectif des PRI est de comprendre 
les conséquences sur les investissements des questions environnementales, sociales et 
de gouvernance (ESG), et d’aider les signataires à intégrer ces enjeux dans leurs décisions 
d’investissement et d’actionnariat. Les PRI agissent dans l’intérêt à long terme de leurs 
signataires, des marchés financiers et économies dans lesquels ceux-ci exercent leurs 
activités et, en définitive, dans l’intérêt à long terme de l’environnement et de la société 
dans son ensemble.

Les six Principes pour l’Investissement Responsable sont un ensemble de principes 
d’investissement volontaires et incitatifs qui offrent tout un éventail de possibilités pour 
intégrer les questions ESG aux pratiques d’investissement. Ces Principes ont été élaborés 
par des investisseurs, pour des investisseurs. En les appliquant, les signataires contribuent 
à l’édification d’un système financier mondial plus responsable.

Pour plus d’informations : www.unpri.org

www.unglobalcompact.org
http://www.unepfi.org
http://www.unpri.org

